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I. L’expérimentation du renforcement des prérogatives 
judiciaires des polices municipales – (article 1er) 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VIII – De l’autorité judiciaire  

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 

B. Autres dispositions  

1. Code de l’environnement  

Livre III : Espaces naturels  
Titre III : Parcs et réserves  
Chapitre II : Réserves naturelles  
Section 4 : Dispositions en matière pénale  
Sous-section 1 : Constatation des infractions et poursuites  

­ Article L. 332-20 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
I.- Les agents des réserves naturelles sont habilités à rechercher et constater, sur le territoire des réserves naturelles 
dans lesquelles ils sont affectés, ainsi que sur leur périmètre de protection, les infractions au présent chapitre.  
Ils sont commissionnés à cet effet par l'autorité administrative et assermentés. Ils sont habilités à relever 
l'infraction d'obstacle aux fonctions prévue à l'article L. 173-4.  
Les agents des réserves n'ayant pas la qualité de fonctionnaire ou d'agent public agissent dans les conditions 
prévues aux articles L. 172-7 à L. 172-9, L. 172-12 à L. 172-14 et L. 172-16 et peuvent constater les infractions 
en quelque lieu qu'elles soient commises, sans pouvoir accéder aux locaux et aux moyens de transport.  
II.- Outre les officiers et agents de police judiciaire, les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1 et les agents des réserves naturelles, sont habilités à constater sur le territoire des réserves naturelles les 
infractions mentionnées au I :  
1° Les agents des douanes ;  
2° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ;  
3° Les agents de l'Office national des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière 
et assermentés à cet effet ;  
4° Les gardes champêtres ;  
5° Lorsque les mesures de protection portent sur le domaine public maritime ou les eaux territoriales, les agents 
habilités par l'article L. 942-1 du code rural et de la pêche maritime à constater les infractions à la réglementation 
sur l'exercice de la pêche maritime ainsi que les fonctionnaires chargés de la police du domaine public maritime 
et des eaux territoriales. 
 

*** 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136674&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136644&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136654&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136662&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
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Livre III : Espaces naturels  
Titre VI : Accès à la nature  
Chapitre II : Circulation motorisée  
Section 2 : Dispositions en matière pénale  

­ Article L. 362-5 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 134 
Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 164 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés au 1° du II de 
l'article L. 172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre ou prises 
pour son application, ainsi qu'aux dispositions prises en application des articles L. 2213-4 et L. 2215-3 du code 
général des collectivités territoriales :  
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ;  
2° Les agents de l'Office national des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière 
et assermentés à cet effet ;  
3° Les gardes champêtres ;  
4° Les agents de police judiciaires adjoints mentionnés à l'article 21 du code de procédure pénale, qui exercent 
ces missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale ;  
5° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article ;  
6° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20, agissant dans les conditions prévues à cet 
article ; 
7° Les fonctionnaires ou agents publics des collectivités territoriales ou de leurs groupements chargés de la 
protection des espaces ou patrimoines naturels, commissionnés et assermentés à cet effet.  
 

2. Code général des collectivités territoriales  

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX  
TITRE Ier : POLICE  
CHAPITRE II : Police municipale  

­ Article L. 2212-2 

Modifié par LOI n°2014-1545 du 20 décembre 2014 - art. 11 
 
La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle 
comprend notamment :  
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce 
qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des 
édifices et monuments funéraires menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des 
édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des 
exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute 
matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à 
la propreté des voies susmentionnées ;  
2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes accompagnées 
d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits, 
les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature 
à compromettre la tranquillité publique ;  
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, 
marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018792/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018792/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018600/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018600/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390180&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033035886&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833622&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029928259/2014-12-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029928259/2014-12-22/
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4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vue de la vente ;  
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours 
nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, 
les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents 
naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure ;  
6° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes de troubles mentaux 
dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés;  
7° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des 
animaux malfaisants ou féroces.  
TITRE Ier : POLICE  
CHAPITRE IV : Dispositions applicables dans les communes où la police est étatisée  

­ Article L. 2214-4 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 18 () JORF 7 mars 2007 
 
Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, tel qu'il est défini au 2° de l'article L. 2212-2 et mis par 
cet article en règle générale à la charge du maire, incombe à l'Etat seul dans les communes où la police est étatisée, 
sauf en ce qui concerne les troubles de voisinage.  
Dans ces mêmes communes, l'Etat a la charge du bon ordre quand il se fait occasionnellement de grands 
rassemblements d'hommes.  
Tous les autres pouvoirs de police énumérés aux articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-9 sont exercés par le 
maire y compris le maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, 
spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. 
 

3. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre Ier : De la police judiciaire  
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 12 

La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires 
et agents désignés au présent titre. 

­ Article 13 

Modifié par LOI n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 3 
 
La police judiciaire est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, sous la surveillance du procureur général et 
sous le contrôle de la chambre de l'instruction conformément aux articles 224 et suivants. 
 

*** 
Section 2 : Des officiers de police judiciaire  

­ Article 16 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
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Ont la qualité d'officier de police judiciaire : 
1° Les maires et leurs adjoints ; 
2° Les officiers et les gradés de la gendarmerie, les gendarmes comptant au moins trois ans de service dans la 
gendarmerie, nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, après avis conforme 
d'une commission ; 
3° Les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs généraux, les commissaires de 
police et les officiers de police ; 
4° Les fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale comptant au moins trois ans 
de services dans ce corps, nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, après 
avis conforme d'une commission. 
La composition de la commission prévue aux 2° et 4° est déterminée par un décret en Conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre de la justice et du ministre de l'intérieur. 
Ont également la qualité d'officier de police judiciaire les personnes exerçant des fonctions de directeur ou sous-
directeur de la police judiciaire et de directeur ou sous-directeur de la gendarmerie. 
Les fonctionnaires mentionnés aux 2° à 4° ci-dessus ne peuvent exercer effectivement les attributions attachées à 
leur qualité d'officier de police judiciaire ni se prévaloir de cette qualité que s'ils sont affectés à un emploi 
comportant cet exercice et en vertu d'une décision du procureur général près la cour d'appel les y habilitant 
personnellement. L’exercice de ces attributions est momentanément suspendu pendant le temps où ils participent, 
en unité constituée, à une opération de maintien de l'ordre. 
Toutefois, les fonctionnaires visés au 4° ne peuvent recevoir l'habilitation prévue à l'alinéa précédent que s'ils sont 
affectés soit dans un service ou une catégorie de services déterminés en application de l'article 15-1 et figurant sur 
une liste fixée par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, soit, à titre exclusif, dans une formation d'un 
service mentionnée par le même arrêté. 
L'habilitation est délivrée par le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle intervient la 
première affectation du fonctionnaire. Elle est valable pour toute la durée de ses fonctions, y compris en cas de 
changement d'affectation. 
Les conditions d'octroi, de retrait et de suspension pour une durée déterminée de l'habilitation prévue aux 
neuvième et avant-dernier alinéas du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du 
ministre de la justice et des ministres intéressés. 

­ Article 16-1 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 128 
 
Dans le mois qui suit la notification de la décision de refus, de suspension ou de retrait d'habilitation, l'officier de 
police judiciaire peut demander au procureur général de rapporter cette décision. Le procureur général doit statuer 
dans un délai d'un mois. A défaut, son silence vaut rejet de la demande. 

­ Article 16-2 

Création Loi 75-701 1975-08-06 art. 21 JORF 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976 
 
Dans le délai d'un mois à partir du rejet explicite ou implicite de la demande prévue à l'article précédent, l'officier 
de police judiciaire peut former un recours devant une commission composée de trois magistrats du siège de la 
Cour de cassation ayant le grade de président de chambre ou de conseiller. Ces magistrats sont désignés 
annuellement, en même temps que trois suppléants, par le bureau de la Cour de cassation. 
Les fonctions du ministère public sont remplies par le parquet général près la Cour de cassation. 

­ Article 16-3 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 128 
 
La commission statue par une décision motivée. Les débats ont lieu et la décision est rendue en chambre du 
conseil. Le débat est oral ; le requérant peut être entendu personnellement sur sa demande ou celle de son conseil 
; il peut être assisté de son conseil.  
La procédure devant la commission est fixée par un décret en Conseil d'Etat. 
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­ Article 19 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 73 
 
Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer sans délai le procureur de la République des crimes, délits 
et contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clôture de leurs opérations, ils doivent lui faire parvenir 
directement l'original ainsi qu'une copie des procès-verbaux qu'ils ont dressés ; tous actes et documents y relatifs 
lui sont en même temps adressés ; les objets saisis sont mis à sa disposition.  
Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police judiciaire de leur rédacteur. 
Le procureur de la République peut autoriser que les procès-verbaux, actes et documents lui soient transmis sous 
forme électronique. 
 

*** 
Section 3 : Des agents de police judiciaire  

­ Article 21 

Modifié par LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 55 
 
Sont agents de police judiciaire adjoints : 
1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 
20 ; 
1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la 
réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20-1 ; 
1° ter Les policiers adjoints mentionnés à l'article L. 411-5 du code de la sécurité intérieure et les membres de la 
réserve civile de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues à l'article 20-1 du présent code; 
1° quater Les contrôleurs relevant du statut des administrations parisiennes exerçant leurs fonctions dans la 
spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ; 
1° quinquies (Abrogé) ; 
1° sexies (Abrogé) ; 
2° Les agents de police municipale ; 
3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l'article L. 
521-1 du code de la sécurité intérieure. 
Ils ont pour mission : 
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 
De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ; 
De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les 
renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues 
par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ; 
De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat ainsi que les contraventions prévues à l'article 621-1 du code pénal. 
Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir 
les éventuelles observations du contrevenant. 

­ Article 21-1 

Création Loi 85-1196 1985-11-18 art. 5 et 8 JORF 19 novembre 1985 en vigueur le 1er janvier 1986 
 
Les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints ont compétence dans les limites territoriales 
où ils exercent leurs fonctions habituelles ainsi que dans celles où l'officier de police judiciaire responsable du 
service de la police nationale ou de l'unité de gendarmerie auprès duquel ils ont été nominativement mis à 
disposition temporaire exerce ses fonctions. Lorsqu'ils secondent un officier de police judiciaire, ils ont 
compétence dans les limites territoriales où ce dernier exerce ses attributions en application des dispositions de 
l'article 18. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631323/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631323/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532545/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532545/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000043541048&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000043541048&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000037287956&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000878224/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000878224/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574872&dateTexte=&categorieLien=cid


13 
 

­ Article 21-2 

Création Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 13 () JORF 16 avril 1999 
 
Sans préjudice de l'obligation de rendre compte au maire qu'ils tiennent de l'article 21, les agents de police 
municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la 
gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont 
connaissance.  
Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par l'intermédiaire des 
officiers de police judiciaire mentionnés à l'alinéa précédent, au procureur de la République. 
 

*** 
Section 4 : Des fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire  
Paragraphe 1er : Des fonctionnaires et agents habilités à rechercher les infractions forestières  

­ Article 22 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 73 
 
Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, les agents en service à l'Office national des forêts ainsi que 
ceux de l'établissement public du domaine national de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet, les gardes champêtres et les agents de police municipale exercent 
leurs pouvoirs de police judiciaire conformément au chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code forestier.  

­ Article 27 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 93 () JORF 19 mars 2003 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 93 
 
Les gardes champêtres adressent leurs rapports et leurs procès-verbaux simultanément au maire et, par 
l'intermédiaire des officiers de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationales territorialement 
compétents, au procureur de la République. 
Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours au plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, 
objet de leur procès-verbal. 
 

*** 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

­ Article 78-6 

Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 17 
 
Les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1° bis, 1° ter, 1° quater et 2° de l'article 21 sont habilités 
à relever l'identité des contrevenants pour dresser les procès-verbaux concernant des contraventions aux arrêtés 
de police du maire, des contraventions au code de la route que la loi et les règlements les autorisent à verbaliser 
ou des contraventions qu'ils peuvent constater en vertu d'une disposition législative expresse.  
Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, l'agent de police judiciaire 
adjoint mentionné au premier alinéa en rend compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner sans délai de lui 
présenter sur-le-champ le contrevenant ou de retenir celui-ci pendant le temps nécessaire à son arrivée ou à celle 
d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle. A défaut de cet ordre, l'agent de police judiciaire adjoint 
mentionné au premier alinéa ne peut retenir le contrevenant. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la 
décision de l'officier de police judiciaire, le contrevenant est tenu de demeurer à la disposition d'un agent 
mentionné au même premier alinéa. La violation de cette obligation est punie de deux mois d'emprisonnement et 
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de 7 500 € d'amende. Lorsque l'officier de police judiciaire décide de procéder à une vérification d'identité, dans 
les conditions prévues à l'article 78-3, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à compter du relevé 
d'identité. 
 

*** 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 4 : Des débats  
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve  

­ Article 430 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
Sauf dans le cas où la loi en dispose autrement, les procès-verbaux et les rapports constatant les délits ne valent 
qu'à titre de simples renseignements. 
 

*** 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  

­ Article 537 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 () JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 
 
Les contraventions sont prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et 
procès-verbaux, ou à leur appui. 
Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, les procès-verbaux ou rapports établis par les officiers et agents 
de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints, ou les fonctionnaires ou agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire auxquels la loi a attribué le pouvoir de constater les contraventions, font foi jusqu'à 
preuve contraire. 
La preuve contraire ne peut être rapportée que par écrit ou par témoins. 
 

*** 
 

4. Code de la route  

Partie législative  
Livre 3 : Le véhicule  
Titre 2 : Dispositions administratives  
Chapitre 5 : Immobilisation et mise en fourrière.  

­ Article L. 325-1-1 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 20 
 
En cas de constatation d'un délit ou d'une contravention de la cinquième classe prévu par le présent code ou le 
code pénal pour lequel la peine de confiscation du véhicule est encourue, l'officier ou l'agent de police judiciaire 
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peut, avec l'autorisation préalable du procureur de la République donnée par tout moyen, faire procéder à 
l'immobilisation et à la mise en fourrière du véhicule.  
Si la juridiction ne prononce pas la peine de confiscation du véhicule, celui-ci est restitué à son propriétaire, sous 
réserve des dispositions du troisième alinéa. Si la confiscation est ordonnée, le véhicule est remis au service des 
domaines en vue de sa destruction ou de son aliénation. Les frais d'enlèvement et de garde en fourrière sont à la 
charge de l'acquéreur. Le produit de la vente est tenu, le cas échéant, à la disposition du créancier gagiste pouvant 
justifier de ses droits, pendant un délai de deux ans. A l'expiration de ce délai, ce produit est acquis à l'Etat.  
Si la juridiction prononce la peine d'immobilisation du véhicule, celui-ci n'est restitué au condamné qu'à l'issue de 
la durée de l'immobilisation fixée par la juridiction contre paiement des frais d'enlèvement et de garde en fourrière, 
qui sont à la charge de ce dernier.  
En cas de relaxe, le propriétaire dont le véhicule a été mis en fourrière sur autorisation du procureur de la 
République peut, selon des modalités précisées par arrêté du ministre de la justice, demander à l'Etat le 
remboursement, au titre des frais de justice, des frais d'enlèvement et de garde en fourrière qu'il a dû acquitter 
pour récupérer son véhicule. 
 

5. Code de la santé publique  

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  
Titre III : Menaces et crises sanitaires graves  
Chapitre VI : Dispositions pénales.  

­ Article L. 3136-1 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 6 
 
Le fait de ne pas respecter les mesures prescrites par l'autorité requérante prévues aux articles L. 3131-8 et L. 
3131-9 est puni de six mois d'emprisonnement et de 10 000 Euros d'amende. 
Le fait de ne pas respecter les réquisitions prévues aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende. 
La violation des autres interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à 
L. 3131-17 est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, y compris le fait par toute 
personne de se rendre dans un établissement recevant du public en méconnaissance d'une mesure édictée sur le 
fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15, et de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe 
s'agissant de la violation par l'exploitant d'un établissement recevant du public des mesures édictées sur le 
fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15 et s'agissant de la violation des mesures de mise en quarantaine et 
des mesures de placement et de maintien en isolement édictées sur le fondement des 3° et 4° du I de ce même 
article ou des 1° et 2° du I de l'article L. 3131-1 du même code. Cette contravention peut faire l'objet de la 
procédure de l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. Si cette violation est 
constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle prévue pour les contraventions de la 
cinquième classe. 
Si les violations prévues au troisième alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un 
délai de trente jours, les faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la 
peine complémentaire de travail d'intérêt général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et 
selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine complémentaire de 
suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire lorsque l'infraction a été commise à l'aide 
d'un véhicule. 
Les agents mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale et les agents des douanes 
peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles 
ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. 
Les agents mentionnés aux articles L. 511-1, L. 521-1, L. 531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure 
peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles 
sont commises respectivement sur le territoire communal, sur le territoire pour lequel ils sont assermentés ou sur 
le territoire de la Ville de Paris et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570423/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570423/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506025&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506092&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506129&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les agents mentionnés aux 4° et 5° du I de l'article L. 2241-1 du code des transports peuvent également constater 
par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des 
interdictions ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière 
d'usage des services de transport ferroviaire ou guidé et de transport public routier de personnes, lorsqu'elles sont 
commises dans les véhicules et emprises immobilières de ces services. Les articles L. 2241-2, L. 2241-6 et L. 
2241-7 du code des transports sont applicables. 
Les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 du code de commerce sont habilités à rechercher et constater les 
infractions aux mesures prises en application des 5° et 10° du I de l'article L. 3131-15 du présent code dans les 
conditions prévues au livre IV du code de commerce. 
Les personnes mentionnées au 11° de l'article L. 5222-1 du code des transports peuvent également constater par 
procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des 
interdictions ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière 
de transport maritime, lorsqu'elles sont commises par un passager à bord d'un navire. 
L'application de sanctions pénales ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, des 
mesures prescrites en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-17 du présent code. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070831&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070843&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232388&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023072782&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d’orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure  

- SUR L'ARTICLE 92 : 
57. Considérant que l'article 92 de la loi déférée remplace, au premier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure 
pénale, la référence : « 21-1 ° » par la référence : « 21 » ; qu'il a pour objet d'ajouter à la liste des personnes 
autorisées à opérer des contrôles d'identité l'intégralité des agents de police judiciaire adjoints et, en particulier, 
les agents de police municipale alors que les seuls agents de police judiciaire adjoints qui peuvent actuellement y 
procéder dans les strictes conditions fixées par l'article 78-2 sont les fonctionnaires des services actifs de police 
nationale ne remplissant pas les conditions pour être agents de police judiciaire ;  
58. Considérant que les requérants estiment que l'extension à l'ensemble des agents de police judiciaire adjoints 
de la possibilité de procéder à des contrôles d'identité n'offre pas de garanties suffisantes contre des atteintes 
arbitraires à la liberté individuelle ;  
59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses 
articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire 
chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à 
leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés 
« de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits 
ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites 
par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et 
complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police 
judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à des 
agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire ;  
60. Considérant que l'article 78-2 du code de procédure pénale prévoit les cas dans lesquels les officiers de police 
judiciaire, les agents de police judiciaire et les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant 
pas les conditions prévues pour être agents de police judiciaire peuvent procéder à des contrôles et des 
vérifications d'identité dans le cadre de leur mission de police judiciaire ou sur réquisition écrite du procureur de 
la République ; qu'en confiant également ce pouvoir aux agents de police municipale, qui, relevant des autorités 
communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire, l'article 92 méconnaît l'article 66 
de la Constitution ; que, par suite, il doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
[…] 
En ce qui concerne l'article 91 : 
77. Considérant que l'article 91 de la loi déférée complète l'article 20 du code de procédure pénale ; qu'il accorde 
la qualité d'agent de police judiciaire aux « membres du cadre d'emplois des directeurs de police municipale 
assurant la direction fonctionnelle et opérationnelle des services de la police municipale lorsque la convention 
prévue à l'article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales en dispose ainsi » ; qu'il leur donne 
compétence pour seconder « dans l'exercice de leurs fonctions » les officiers de police judiciaire mentionnés à 
l'article 16 du même code, à l'exception des maires et de leurs adjoints ;  
78. Considérant que pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux considérants 59 et 60, l'article 91 de la loi 
déférée, qui confère la qualité d'agent de police judiciaire aux membres du cadre d'emplois des directeurs de police 
municipale sans les mettre à la disposition des officiers de police judiciaire, méconnaît l'article 66 de la 
Constitution ; qu'il doit, par suite, être déclaré contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

En ce qui concerne la mise en œuvre de la géolocalisation : 
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
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des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ;  
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ;  
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ;  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 –  Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

En ce qui concerne les dispositions relatives aux interceptions de correspondances : 
138. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Son article 16 dispose : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution ».  
139. Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de 
la loi pénale. S'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions.  
140. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre 
de ceux-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des 
correspondances, protégés par son article 2.  
141. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le 
contrôle de l'autorité judiciaire.  
142. Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits 
d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est 
sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire 
à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la manifestation de la vérité.  
143. En premier lieu, les dispositions contestées autorisent l'interception, l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des communications électroniques dans le cadre d'une enquête de flagrance 
ou préliminaire, en vue de constater toute infraction punie d'au moins trois ans d'emprisonnement, quelle que soit 
la nature de l'atteinte résultant de cette infraction et quelle que soit la complexité de l'infraction. Or, si une 
infraction d'une particulière gravité et complexité est de nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est 
pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas ces caractères.  
144. En deuxième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, les 
dispositions légales ne prévoient pas l'accès du juge des libertés et de la détention à l'ensemble des éléments de la 
procédure. Ainsi, il n'a pas accès aux procès-verbaux dressés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux 
pris en application des articles 100-3 à 100-8 du code de procédure pénale et n'est pas informé du déroulé de 
l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que la mesure d'interception de correspondances. Enfin, les 
dispositions législatives ne prévoient pas que le juge peut ordonner la cessation de la mesure d'interception, 
notamment s'il estime que celle-ci n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité.  
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145. En dernier lieu, en cas d'urgence, l'autorisation de procéder à l'interception, l'enregistrement et la transcription 
de correspondances peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège durant vingt-quatre heures.  
146. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des mesures d'interception de 
correspondances émises par voie de communications électroniques pour des infractions ne présentant pas 
nécessairement un caractère de particulière gravité et complexité, sans assortir ce recours des garanties permettant 
un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur 
déroulé.  
147. En adoptant les paragraphes II, III et IV de l'article 44, le législateur n'a pas opéré une conciliation équilibrée 
entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie 
privée et le secret des correspondances. Ces dispositions sont donc contraires à la Constitution. Par voie de 
conséquence, les mots « 706-95 et » figurant au paragraphe VII, le 1 ° du paragraphe VIII et le paragraphe IX de 
l'article 44 et la référence « 77-1-4 » figurant à l'article 80-5 du code de procédure pénale, issu de l'article 53 de 
la loi déférée, doivent être déclarés contraires à la Constitution et, à l'article 80-5 précité, la référence « 60-4 » 
doit être remplacée par la référence « 706-95 ».  

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 – Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

Sur certaines dispositions de l'article 9 : 
51. Le 1 ° de l'article 9 et le deuxième alinéa de son 2 ° insèrent un cinquième et un septième alinéas à l'article L. 
3136-1 du code de la santé publique afin de permettre à des agents de police judiciaire adjoints et à des agents 
assermentés des services de transport de constater certaines contraventions aux interdictions et obligations en 
vigueur pendant l'état d'urgence sanitaire.  
52. Selon les sénateurs requérants, ces dispositions contreviendraient au principe de placement de la police 
judiciaire sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. Les dispositions relatives aux agents des services 
de transport seraient également contraires au principe de légalité des délits et des peines, faute de déterminer 
clairement quelles infractions peuvent être verbalisées par ces agents.  
53. En premier lieu, il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire.  
54. D'une part, selon le cinquième alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des 
interdictions ou obligations, autres que les réquisitions, édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-
15 à L. 3131-17 du même code, peut être constatée par procès-verbal par les agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21 du code de procédure pénale. Sont ainsi visés les fonctionnaires 
des services actifs de la police nationale n'ayant pas la qualité d'agent ou d'officier de police judiciaire, certains 
militaires volontaires et réservistes opérationnels de la gendarmerie nationale, certains membres de la réserve 
civile de la police nationale et les adjoints de sécurité. La prérogative ainsi reconnue à ces agents est limitée au 
constat des contraventions qui ne nécessite pas d'actes d'enquête de leur part.  
55. D'autre part, la première phrase du septième alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique se borne 
à permettre aux agents assermentés des exploitants de services de transport ou de leurs sous-traitants et à ceux des 
services internes de sécurité de la société nationale SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens de 
constater les contraventions sanctionnant la violation des interdictions ou obligations édictées en application du 
1 ° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du même code en matière d'usage des services de transport ferroviaire 
ou guidé et de transport public routier de personnes. Cette compétence est limitée au cas où de telles 
contraventions sont commises dans les véhicules et emprises immobilières de ces services de transport.  
56. Par conséquent, compte tenu des prérogatives ainsi confiées à ces deux catégories d'agents, les dispositions 
contestées ne contreviennent pas aux exigences résultant de l'article 66 de la Constitution.  
57. En second lieu, les dispositions contestées n'établissant par elles-mêmes aucune infraction ni aucune peine, le 
grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines ne peut qu'être écarté.  
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II. Condition de durée de détention d’un titre de séjour pour 
les étrangers souhaitant exercer une activité privée de 

sécurité – (article 23) 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 – Loi créant les plans d’épargne retraite 

En ce qui concerne les violations alléguées du principe d'égalité devant les charges publiques : 
23. Considérant en premier lieu que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi accorderait des avantages 
fiscaux contraires au principe d'égalité devant les charges publiques, proclamé par l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen et au principe de progressivité de l'impôt sur le revenu qui en résulte ; que 
l'article 26, en prévoyant que les versements des salariés aux plans d'épargne retraite seront déductibles de leur 
rémunération nette imposable, mettrait en place un mécanisme bénéficiant principalement aux salariés les plus 
aisés ; que la souscription d'un plan d'épargne retraite de caractère facultatif constituerait davantage, en pratique, 
une opération de placement plutôt qu'un mécanisme de retraite et que l'avantage fiscal qui s'y attache ne répondrait 
dès lors à aucun motif d'intérêt général ; qu'en outre, l'exonération de cotisations sociales sur leurs versements 
dont bénéficient les employeurs aggrave les incidences de ce dispositif sur le budget de l'État dès lors qu'il 
reviendrait à celui-ci de compenser les pertes de recettes occasionnées à la sécurité sociale ;  
24. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » ;  
25. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs d'intérêt 
général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux ; que celui-ci a entendu favoriser pour les salariés 
qui le souhaitent, la constitution d'une épargne en vue de la retraite propre à compléter les pensions servies par les 
régimes obligatoires de sécurité sociale et de nature à renforcer les fonds propres des entreprises ; que les 
versements des salariés ainsi exonérés sont limités en vertu de l'article premier de la loi et que les sommes dont 
bénéficieront en retour ceux-ci ou leurs ayants-droit seront elles-mêmes assujetties à l'impôt sur le revenu ; que 
dès lors l'avantage fiscal en cause n'est pas de nature à porter atteinte au principe de progressivité de l'impôt ; que 
par suite les moyens invoqués ne peuvent être accueillis ;  
26. Considérant que les requérants font valoir en second lieu que l'article 30, en exonérant les fonds d'épargne 
retraite de l'assujettissement à la contribution des institutions financières, méconnaîtrait également le principe 
d'égalité devant les charges publiques ;  
27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi déférée, les fonds d'épargne retraite sont des personnes 
morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans d'épargne retraite ; 
qu'ils composent ainsi une catégorie spécifique quelle que soit la forme juridique sous laquelle ils sont constitués 
et peuvent dès lors être exonérés de manière uniforme de ladite contribution sans que soit méconnu le principe 
d'égalité ; que ce grief doit en conséquence être écarté ;  
 



21 
 

­ Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009  

SUR L'ARTICLE 90 : 
16. Considérant que le I de l'article 90 de la loi déférée modifie l'article L. 1237-5 du code du travail afin de 
reporter de cinq années l'âge à partir duquel l'employeur peut contraindre le salarié à faire valoir ses droits à la 
retraite ;  
17. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'être étrangères au domaine des lois de 
financement de la sécurité sociale, de priver de garanties légales les exigences du onzième alinéa du Préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 relatives au droit à la santé et au droit au repos et de porter atteinte au 
principe d'égalité devant la loi ;  
18. Considérant, en premier lieu, que la prolongation d'une activité salariée au-delà du temps nécessaire pour 
obtenir une pension de retraite à taux plein se traduit par un effet direct sur les dépenses comme sur les recettes 
des régimes obligatoires de base ; que, dès lors, les dispositions contestées peuvent figurer dans une loi de 
financement de la sécurité sociale ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 90 de la loi déférée se bornent à permettre aux 
salariés de prolonger chaque année, de manière volontaire, leur activité jusqu'à cinq années supplémentaires ; que, 
dès lors, elles ne méconnaissent pas les exigences du onzième alinéa du Préambule de 1946 ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les salariés, 
ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  

­ Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010 – Consorts L. [Cristallisation des pensions] 

SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 
8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
. En ce qui concerne l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 : 
9. Considérant que les dispositions combinées de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi du 
30 décembre 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou militaires de retraite, selon leur 
lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de leurs droits, des conditions de vie en rapport avec la 
dignité des fonctions exercées au service de l'État ; qu'en prévoyant des conditions de revalorisation différentes 
de celles prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une différence de 
traitement avec les ressortissants français résidant dans le même pays étranger ; que, si le législateur pouvait 
fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant compte des différences de pouvoir d'achat, 
il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité entre titulaires d'une pension 
civile ou militaire de retraite payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de l'État et résidant dans un 
même pays étranger ; que, dans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont contraires au principe 
d'égalité ;  
. En ce qui concerne l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 : 
10. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l'article 100 de la loi du 21 
décembre 2006 ; qu'il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de 
pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants algériens ou 
ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été 
placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France ; que cette différence est injustifiée au regard de l'objet 
de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou 
étrangers ; que, par voie de conséquence, l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 doit également être déclaré 
contraire au principe d'égalité ;  
11. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions législatives contestées 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 – Comité Harkis et Vérité [Allocation de reconnaissance] 

8. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, qui subordonnent l'attribution des allocations et rentes de 
reconnaissance et aides spécifiques au logement précitées à des conditions de résidence et de nationalité, portent 
atteinte au principe d'égalité garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
10. Considérant qu'en instituant les allocations et rentes de reconnaissance et aides spécifiques au logement 
précitées en faveur des anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie et qui ont 
fixé leur domicile en France ou dans un autre État de l'Union européenne, le législateur a décidé de tenir compte 
des charges entraînées par leur départ d'Algérie et leur réinstallation dans un État de l'Union européenne ; que, 
pour ce faire, il a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, instituer un critère de résidence en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'en revanche, il ne pouvait, sans méconnaître ce même principe, établir, au regard de l'objet de 
la loi, de différence selon la nationalité ; qu'en conséquence, doivent être déclarés contraires aux droits et libertés 
que la Constitution garantit : 
dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, les mots : « qui ont conservé la nationalité 
française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions 
concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et » ; 
dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « ont la nationalité française et qu'ils » ; 
dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité française 
et » ; 
dans le paragraphe I bis de l'article 47 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée, les mots : « et remplissant les 
conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement 
de l'indemnisation des rapatriés » ; 
dans le sixième alinéa de l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ; 
dans le septième alinéa du même article, les mots : « de nationalité française et » ; 
dans l'article 9 de la même loi, les mots : « et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 1995 » ;  
11. Considérant que les autres dispositions contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011 – M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
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de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262 1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2015-463 QPC du 9 avril 2015 – M. Kamel B. et autre [Direction d'une entreprise 
exerçant des activités privées de sécurité - Condition de nationalité] 

2. Considérant que, selon les requérants, en instituant une différence de traitement entre les personnes de 
nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, d'une part, et les personnes ayant une autre nationalité, d'autre part, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre, d'une part, les 
personnes de nationalité française et les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen et, d'autre part, les personnes d'une autre nationalité pour l'exercice, 
soit en tant qu'exploitant individuel, soit en tant que dirigeant, gérant ou associé d'une personne morale, des 
activités privées de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes et 
de protection des navires qui, lorsqu'elles ne sont pas assurées par un service public administratif, sont régies par 
les dispositions du titre Ier du livre VI du code de la sécurité intérieure ;  
5. Considérant que le législateur a subordonné la délivrance d'un agrément aux dirigeants des entreprises exerçant 
des activités privées de sécurité à plusieurs conditions, énumérées à l'article L. 612-7 du code de la sécurité 
intérieure, au nombre desquelles figure la condition de nationalité contestée ; que le législateur a ainsi entendu 
assurer un strict contrôle des dirigeants des entreprises exerçant des activités privées de sécurité qui, du fait de 
leur autorisation d'exercice, sont associées aux missions de l'État en matière de sécurité publique ; qu'en prévoyant 
la condition de nationalité contestée, le législateur s'est fondé sur un motif d'intérêt général lié à la protection de 
l'ordre public et de la sécurité des personnes et des biens ; que la différence de traitement qui en résulte est fondée 
sur un critère en rapport direct avec l'objectif de la loi ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
la loi doit être écarté ; que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
  



24 
 

III. Missions itinérantes de surveillance sur la voie publique 
contre les actes de terroristes – (article 29) 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 12 

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 

 
B. Autres dispositions  

Code de la sécurité intérieure  

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  
TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX 
DE LA NATION  
Chapitre VI : Périmètres de protection  

­ Article L. 226-1 

Création LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 1 
 
Afin d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature 
et de l'ampleur de sa fréquentation, le représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police 
peut instituer par arrêté motivé un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la circulation des personnes 
sont réglementés.  
L'arrêté est transmis sans délai au procureur de la République et communiqué au maire de la commune concernée.  
L'arrêté définit ce périmètre, limité aux lieux exposés à la menace et à leurs abords, ainsi que ses points d'accès. 
Son étendue et sa durée sont adaptées et proportionnées aux nécessités que font apparaître les circonstances. 
L'arrêté prévoit les règles d'accès et de circulation des personnes dans le périmètre, en les adaptant aux impératifs 
de leur vie privée, professionnelle et familiale, ainsi que les vérifications, parmi celles mentionnées aux quatrième 
et sixième alinéas et à l'exclusion de toute autre, auxquelles elles peuvent être soumises pour y accéder ou y 
circuler, et les catégories d'agents habilités à procéder à ces vérifications.  
L'arrêté peut autoriser les agents mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du code de procédure pénale et, sous la 
responsabilité de ces agents, ceux mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du même code 
à procéder, au sein du périmètre de protection, avec le consentement des personnes faisant l'objet de ces 
vérifications, à des palpations de sécurité ainsi qu'à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages. La palpation 
de sécurité est effectuée par une personne de même sexe que la personne qui en fait l'objet. Pour la mise en œuvre 
de ces opérations, ces agents peuvent être assistés par des agents exerçant l'activité mentionnée au 1° de l'article 
L. 611-1 du présent code, placés sous l'autorité d'un officier de police judiciaire.  
Après accord du maire, l'arrêté peut autoriser les agents de police municipale mentionnés à l'article L. 511-1 à 
participer à ces opérations sous l'autorité d'un officier de police judiciaire.  
Lorsque, compte tenu de la configuration des lieux, des véhicules sont susceptibles de pénétrer au sein de ce 
périmètre, l'arrêté peut également en subordonner l'accès à la visite du véhicule, avec le consentement de son 
conducteur. Ces opérations ne peuvent être accomplies que par les agents mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ces agents, par ceux mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 
1° bis et 1° ter de l'article 21 du même code.  
Les personnes qui refusent de se soumettre, pour accéder ou circuler à l'intérieur de ce périmètre, aux palpations 
de sécurité, à l'inspection visuelle ou à la fouille de leurs bagages ou à la visite de leur véhicule s'en voient interdire 
l'accès ou sont reconduites d'office à l'extérieur du périmètre par les agents mentionnés au sixième alinéa du 
présent article.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035933797/2017-11-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035933797/2017-11-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574861&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
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La durée de validité d'un arrêté préfectoral instaurant un périmètre de protection en application du présent article 
ne peut excéder un mois. Le représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police ne peut 
renouveler l'arrêté au-delà de ce délai que si les conditions prévues au premier alinéa continuent d'être réunies. 
 

*** 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 – Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

Quant au respect du droit d'asile : 
32. Considérant que, dans son paragraphe II, l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi fait figurer au nombre des causes d'exonération de la responsabilité encourue par le transporteur 
l'hypothèse dans laquelle l'étranger entend bénéficier de l'asile politique et où sa demande n'était pas 
« manifestement infondée » ; que cette cause d'exonération implique que le transporteur se borne à appréhender 
la situation de l'intéressé sans avoir à procéder à aucune recherche ; que le paragraphe II de l'article 20 bis ne 
saurait ainsi s'entendre comme conférant au transporteur un pouvoir de police aux lieu et place de la puissance 
publique ; qu'il a pour finalité de prévenir le risque qu'une entreprise de transport refuse d'acheminer les 
demandeurs d'asile au motif que les intéressés seraient démunis de visa d'entrée en France ;  
33. Considérant qu'il appartiendra à la juridiction administrative d'apprécier en cas de litige l'étendue de la 
responsabilité du transporteur compte tenu notamment des causes d'exonération prévues par la loi ;  
34. Considérant que sous ces réserves d'interprétation, l'article 3 de la loi n'emporte pas violation des dispositions 
mentionnées ci-dessus du quatrième alinéa du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;  

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 – Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée modifie l'article 2 de la loi susvisée du 22 juin 1987 relative au 
service public pénitentiaire ; que, par dérogation aux articles 7 et 18 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée, il autorise 
l'Etat à passer avec une personne ou un groupement de personnes, de droit public ou de droit privé, un marché 
unique « portant à la fois sur la conception, la construction et l'aménagement d'établissements pénitentiaires » ; 
qu'il soumet la passation de ce marché aux procédures prévues par le code des marchés publics ; qu'il permet 
toutefois à l'Etat, en cas d'allotissement, de choisir son contractant en portant sur les offres concernant plusieurs 
lots un « jugement global » et non lot par lot, comme l'exige l'article 10 du code des marchés publics ; qu'enfin, il 
dispose que, dans les établissements pénitentiaires, « Les fonctions autres que celles de direction, de greffe et de 
surveillance peuvent être confiées à des personnes de droit public ou de droit privé habilitées, dans des conditions 
définies par un décret en Conseil d'Etat. Ces personnes peuvent être choisies dans le cadre des marchés prévus au 
deuxième alinéa » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient par elles-mêmes contraires au principe d'égalité 
d'accès à la commande publique, lequel « implique la libre concurrence » ; qu'elles auraient en outre pour effet de 
défavoriser les petites et moyennes entreprises dans l'accès à la commande publique ; que l'article 3 serait au 
surplus entaché d'incompétence négative, car, « modifiant le régime de ces marchés particuliers qui touchent à 
des fonctions régaliennes et à la liberté individuelle des personnes détenues, le législateur devait prévoir toutes 
les garanties nécessaires » ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de confier 
à des personnes distinctes la conception, la construction et l'aménagement d'un ouvrage public ; qu'aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément 
sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun, en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point 
de vue de son équilibre global ;  
5. Considérant que les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction des 
établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la commande 
publique ; qu'au demeurant, l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, pour les petites et moyennes 
entreprises, de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, maître 
d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-traitance, il 
permet aux petites et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ;  
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6. Considérant que, dans ces conditions, en dérogeant, pour les marchés en cause, aux articles 7 et 18 de la loi du 
12 juillet 1985 et à l'article 10 du code des marchés publics, le législateur n'a porté atteinte à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
7. Considérant, en second lieu, s'agissant de la conception, de la construction et de l'aménagement des 
établissements pénitentiaires, que le législateur n'est pas resté en deçà de ses compétences en renvoyant aux 
procédures prévues par le code des marchés publics l'exécution de la mission confiée au titulaire du marché ; que 
les exigences propres au service public pénitentiaire seront précisées au titulaire dans le cadre des procédures 
prévues par ce code ;  
8. Considérant que, s'agissant des fonctions mentionnées au dernier alinéa de l'article contesté, dont sont 
expressément exclues les tâches inhérentes à l'exercice par l'Etat de ses missions de souveraineté, leur délégation 
fera l'objet d'une habilitation dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat ; que le respect des 
exigences propres au service public pénitentiaire sera dès lors imposé au titulaire dans le cadre de cette 
habilitation ;  
9. Considérant que doit être par suite rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé les 
compétences que lui confie l'article 34 de la Constitution en ne définissant pas lui-même les obligations de service 
public que devront respecter les titulaires des marchés auxquels se réfère la disposition contestée ;  

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 96 : 
92. Considérant que le II de l'article 96 introduit les articles 3-1 et 3-2 dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée 
réglementant les activités privées de surveillance, de gardiennage et de transport de fonds ;  
93. Considérant qu'aux termes du nouvel article 3-1 de la loi du 12 juillet 1983 : « Les personnes physiques 
exerçant l'activité mentionnée au 1 ° de l'article 1er peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, 
avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille - Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée 
au 1 ° de l'article 1er, spécialement habilitées à cet effet et agréées par le préfet du département ou, à Paris, par le 
préfet de police dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, peuvent, en cas de circonstances 
particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique, procéder, avec le consentement exprès 
des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation de sécurité doit être faite par une personne 
de même sexe que la personne qui en fait l'objet. Ces circonstances particulières sont constatées par un arrêté du 
préfet qui en fixe la durée et détermine les lieux ou catégories de lieux dans lesquels les contrôles peuvent être 
effectués. Cet arrêté est communiqué au procureur de la République » ;  
94. Considérant qu'aux termes du nouvel article 3-2 de ladite loi : « Pour l'accès aux enceintes dans lesquelles est 
organisée une manifestation sportive, récréative ou culturelle rassemblant plus de 1 500 spectateurs, les personnes 
physiques exerçant l'activité mentionnée au 1 ° de l'article 1er, agréées par le préfet dans les conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat, ainsi que celles, membres du service d'ordre affecté par l'organisateur à la sécurité 
de la manifestation sportive, récréative ou culturelle en application des dispositions de l'article 23 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, titulaires d'un diplôme d'Etat et 
agréées par le préfet, peuvent procéder, sous le contrôle d'un officier de police judiciaire et avec le consentement 
exprès des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation doit être effectuée par une personne 
de même sexe que la personne qui en fait l'objet. - Elles peuvent, ainsi que les agents de police municipale affectés 
sur décision du maire à la sécurité de la manifestation, procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec 
le consentement de leur propriétaire, à leur fouille. - A Paris, les pouvoirs conférés au préfet par le présent article 
sont exercés par le préfet de police » ;  
95. Considérant que les auteurs des deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté 
individuelle et d'être formulées de façon trop imprécise ;  
96. Considérant, ainsi qu'il ressort des termes mêmes des dispositions contestées, qu'en les édictant, le législateur 
a posé des règles claires et précises ; que, par suite, il n'est pas resté en deçà de sa compétence ;  
97. Considérant que le nouvel article 3-1 de la loi du 12 juillet 1983 impose une stricte procédure d'agrément en 
vue d'habiliter des personnels de sécurité privés à participer à des opérations de contrôle ; que ces derniers ne 
peuvent procéder, sans le consentement de l'intéressé, qu'à l'inspection visuelle des bagages à main ; que 
l'opération dans le cadre de laquelle ils peuvent pratiquer, sauf refus des personnes concernées, des palpations de 
sécurité ou des fouilles de bagages à main ne peut être ordonnée que par le préfet, en raison de menaces graves 
pour la sécurité publique et de circonstances particulières, pour un temps et dans des lieux déterminés ; que les 
modalités ainsi prévues ne portent pas atteinte à la liberté individuelle ; qu'une telle mesure de police 
administrative, dont la nécessité sera contrôlée par la juridiction administrative, n'est contraire par elle-même à 
aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ;  



27 
 

98. Considérant qu'il en va de même du nouvel article 3-2 de la loi du 12 juillet 1983 ; qu'en effet, l'accès aux 
enceintes où se déroulent de grandes manifestations sportives, culturelles et récréatives justifie des mesures de 
surveillance particulières pour protéger la sécurité physique des participants ; qu'aucune des mesures prévues par 
ledit article ne porte atteinte à la liberté individuelle ;  

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 – Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

SUR L'ARTICLE 53 : 
87. Considérant que l'article 53 insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 un article 35 octies qui, à titre 
expérimental et dans les conditions qu'il définit, autorise l'Etat à passer avec des personnes de droit public ou 
privé, agréées en application de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, « des marchés relatifs aux transports de 
personnes retenues en centres de rétention ou maintenues en zones d'attente » ; qu'en vertu du septième alinéa de 
l'article 35 octies, « un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article ainsi que 
les conditions dans lesquelles les agents de sécurité privée investis des missions prévues par le présent article 
peuvent, le cas échéant, être armés » ;  
88. Considérant que, selon la saisine, ces dispositions conduisent à déléguer à une personne privée une mission 
de souveraineté incombant par nature à l'Etat ; que, de surcroît, en permettant aux personnels des sociétés 
attributaires des marchés de transports d'être armés, le législateur aurait adopté une mesure inutile et susceptible 
de porter atteinte à la liberté individuelle des personnes transportées comme à l'ordre public ;  
89. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes mêmes du deuxième alinéa de l'article 35 octies, les marchés en 
cause « ne peuvent porter que sur la conduite et les mesures de sécurité inhérentes à cette dernière, à l'exclusion 
de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du transport qui demeure assurée 
par l'Etat » ; qu'une telle habilitation limite strictement l'objet des marchés à la mise à disposition de personnels 
compétents, à la fourniture de matériels adaptés ainsi qu'aux prestations de conduite des véhicules ; que, par 
l'exclusion de toute forme de surveillance des personnes transportées, elle réserve l'ensemble des tâches 
indissociables des missions de souveraineté dont l'exercice n'appartient qu'à l'Etat ; qu'il s'ensuit que le grief est 
infondé ;  
90. Considérant, en second lieu, que la possibilité d'être armés donnée aux agents privés chargés des transferts, 
dans le but d'assurer, en cas de besoin, leur protection personnelle, n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet 
de permettre à ces agents d'exercer des missions de surveillance des personnes transportées ; qu'il reviendra, d'une 
part, au décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 35 octies et, d'autre part, aux autorités publiques, lors de 
l'application des dispositions légales et réglementaires en cause, de faire respecter strictement cette limitation ; 
que, sous cette réserve, l'article 53 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 18 : 
14. Considérant que l'article 18 modifie l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée relatif à la 
vidéoprotection ; qu'il complète la liste des cas dans lesquels un tel dispositif peut être mis en oeuvre sur la voie 
publique par les autorités publiques compétentes ; qu'il renforce les pouvoirs de contrôle des commissions 
départementales de vidéoprotection et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et permet en 
certains cas la consultation de la « commission nationale de la vidéoprotection » ;  
15. Considérant que le onzième alinéa du paragraphe II de cet article 10, tel que résultant du 1 ° de l'article 18 de 
la loi déférée, assouplit le régime encadrant la mise en oeuvre de dispositifs de vidéosurveillance par des personnes 
morales de droit privé ; qu'il prévoit : « Après information du maire de la commune concernée, les autres 
personnes morales peuvent mettre en oeuvre sur la voie publique un système de vidéoprotection aux fins d'assurer 
la protection des abords de leurs bâtiments et installations, dans les lieux susceptibles d'être exposés à des actes 
de terrorisme ou particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol » ;  
16. Considérant que les b) et c) du 2 ° de l'article 18 permettent de déléguer à des personnes privées l'exploitation 
et le visionnage de la vidéosurveillance de la voie publique ; que la dernière phrase du deuxième alinéa du 
paragraphe III de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 ainsi modifié dispose : « Le visionnage des images peut 
être assuré par les agents de l'autorité publique ou les salariés de la personne morale titulaire de l'autorisation ou 
par ceux des opérateurs publics ou privés agissants pour leur compte en vertu d'une convention » ; qu'aux termes 
des troisième et quatrième alinéas de ce même paragraphe III : « Lorsqu'une autorité publique ou une personne 
morale n'exploite pas elle-même son système de vidéoprotection de voie publique, la convention qu'elle passe 
avec un opérateur public ou privé est agréée par le représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le 
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préfet de police, après information du maire de la commune concernée, et conforme à une convention-type fixée 
par voie réglementaire après avis de la commission nationale prévue à l'article 10-2. Par ailleurs, les salariés de 
l'opérateur privé chargés de l'exploitation du système sont soumis aux dispositions du titre Ier de la loi n° 83-629 
du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité, à l'exception de ses articles 3 à 3-2 et 10, et sont 
tenus au secret professionnel. 
« Lorsqu'une autorité publique n'exploite pas elle-même le système, les salariés de la personne privée qui y 
procèdent sous son contrôle et pour son compte ne peuvent pas avoir accès aux enregistrements des images prises 
sur la voie publique » ;  
17. Considérant que, selon les requérants, en autorisant des personnes privées à procéder à une surveillance de la 
voie publique, ces dispositions constituent une délégation à ces personnes de tâches inhérentes à l'exercice par 
l'État de ses missions de souveraineté et méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à la protection de la 
liberté individuelle et de la vie privée ;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée » ;  
19. Considérant qu'en autorisant toute personne morale à mettre en œuvre des dispositifs de surveillance au-delà 
des abords « immédiats » de ses bâtiments et installations et en confiant à des opérateurs privés le soin d'exploiter 
des systèmes de vidéoprotection sur la voie publique et de visionner les images pour le compte de personnes 
publiques, les dispositions contestées permettent d'investir des personnes privées de missions de surveillance 
générale de la voie publique ; que chacune de ces dispositions rend ainsi possible la délégation à une personne 
privée des compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » 
nécessaire à la garantie des droits ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution le douzième 
alinéa du 1 ° ainsi que les b) et c) du 2 ° de l'article 18 ; que, par voie de conséquence, le premier alinéa du 1 ° de 
l'article 18 de la loi déférée doit conduire à remplacer le seul premier alinéa du II de l'article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 par les dix alinéas prévus par ce 1 ° ;  

­ Décision n° 2017-637 QPC du 16 juin 2017 –  Association nationale des supporters [Refus d’accès à 
une enceinte sportive et fichier d’exclusion] 

Sur le deuxième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport : 
3. Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, le deuxième alinéa de l'article L. 
332-1 du code du sport permet à leurs organisateurs de refuser ou d'annuler la délivrance de titres d'accès à ces 
manifestations ou d'en refuser l'accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des 
conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.  
4. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 
de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
5. En conférant aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif le pouvoir de refuser l'accès à ces 
manifestations, le législateur ne leur a pas délégué de telles compétences. Par conséquent, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 – M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : 
26. Selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une 
force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 
police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
27. Les dispositions contestées confèrent aux agents de la force publique la possibilité de se faire assister, pour la 
mise en œuvre des palpations de sécurité et des inspections et fouilles de bagages, par des agents agréés exerçant 
une activité privée de sécurité. Ce faisant, le législateur a permis d'associer des personnes privées à l'exercice de 
missions de surveillance générale de la voie publique. Il résulte des dispositions contestées que ces personnes ne 
peuvent toutefois qu'assister les agents de police judiciaire et sont placées « sous l'autorité d'un officier de police 
judiciaire ». Il appartient aux autorités publiques de prendre les dispositions afin de s'assurer que soit continûment 
garantie l'effectivité du contrôle exercé sur ces personnes par les officiers de police judiciaire. Sous cette réserve, 
ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences découlant de l'article 12 de la Déclaration de 1789.  
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­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019 – Loi relative à la croissance et la transformation des 
entreprises 

S'agissant des modalités selon lesquelles sont désignés les dirigeants d'Aéroports de Paris chargés de la sécurité : 
78. Selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une 
force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 
police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
79. En prévoyant, au 8 ° de l'article L. 6323-4 tel qu'issu de l'article 131 de la loi déférée, que le cahier des charges 
doit déterminer les modalités selon lesquelles les dirigeants d'Aéroports de Paris chargés notamment des 
principales fonctions opérationnelles relatives à la sûreté et à la sécurité sont agréés par l'État sur la base de critères 
objectifs relatifs à leur probité et à leur compétence, le législateur a entendu, compte tenu des compétences déjà 
attribuées par la loi aux exploitants d'aérodromes en matière de sécurité et de sûreté, s'assurer du bon exercice de 
ces compétences. Il n'en résulte aucune délégation de compétence. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 
12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
80. Les mots « à la sûreté, à la sécurité » figurant au 8 ° de l'article L. 6323-4 du code des transports, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2019-810 QPC du 25 octobre 2019 –  Société Air France [Responsabilité du transporteur 
aérien en cas de débarquement d’un étranger dépourvu des titres nécessaires à l’entrée sur le 
territoire national] 

Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
11. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 
de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
12. Les irrégularités manifestes qu'il appartient au transporteur de déceler sous peine d'amende, en application des 
dispositions contestées, lors, au moment de l'embarquement, du contrôle des documents requis, sont celles 
susceptibles d'apparaître à l'occasion d'un examen normalement attentif de ces documents par un agent du 
transporteur. En instaurant cette obligation, le législateur n'a pas entendu associer les transporteurs aériens au 
contrôle de la régularité de ces documents effectué par les agents de l'État en vue de leur délivrance et lors de 
l'entrée de l'étranger sur le territoire national. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
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IV. Accès des agents de police municipale à certaines images 
des systèmes de vidéoprotection – (article 40) 

A. Normes de référence  

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V – Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
[…] 

B. Autres dispositions  

1. Code de la sécurité intérieure  

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  
TITRE V : VIDÉOPROTECTION  
Chapitre II : Autorisation et conditions de fonctionnement  

­ Article L. 252-1 

Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 22 
 
L'installation d'un système de vidéoprotection dans le cadre du présent titre est subordonnée à une autorisation du 
représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, du préfet de police donnée, sauf en matière de défense 
nationale, après avis de la commission départementale de vidéoprotection. Lorsque le système comporte des 
caméras installées sur le territoire de plusieurs départements, l'autorisation est délivrée par le représentant de l'Etat 
dans le département dans lequel est situé le siège social du demandeur et, lorsque ce siège est situé à Paris, par le 
préfet de police, après avis de la commission départementale de vidéoprotection. Les représentants de l'Etat dans 
les départements dans lesquels des caméras sont installées en sont informés. 
Les systèmes installés sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public dont les enregistrements sont 
utilisés dans des traitements automatisés ou contenus dans des fichiers structurés selon des critères permettant 
d'identifier, directement ou indirectement, des personnes physiques, sont autorisés dans les conditions fixées par 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037801540/2019-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037801540/2019-06-01/
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­ Article L. 252-4 

Création Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - Annexe, v. init. 
 
Les systèmes de vidéoprotection sont autorisés pour une durée de cinq ans renouvelable. 
Les systèmes de vidéoprotection installés doivent être conformes à des normes techniques définies par arrêté du 
ministre de l'intérieur après avis de la Commission nationale de la vidéoprotection, à compter de l'expiration d'un 
délai de deux ans après la publication de l'acte définissant ces normes. 
Les autorisations mentionnées au présent titre et délivrées avant le 1er janvier 2000 expirent le 24 janvier 2012. 
Celles délivrées entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2002 expirent le 24 janvier 2013. Celles délivrées 
entre le 1er janvier 2003 et le 24 janvier 2006 expirent le 24 janvier 2014. 

­ Article L. 252-5 

Création Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - Annexe, v. init. 
 
Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les 
enregistrements sont détruits dans un délai maximum fixé par l'autorisation. Ce délai ne peut excéder un mois. 
L'autorisation peut prévoir un délai minimal de conservation des enregistrements. 

­ Article L. 252-6 

Création Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - Annexe, v. init. 
 
Lorsqu'il est informé de la tenue imminente d'une manifestation ou d'un rassemblement de grande ampleur 
présentant des risques particuliers d'atteinte à la sécurité des personnes et des biens, le représentant de l'Etat dans 
le département et, à Paris, le préfet de police peuvent délivrer aux personnes mentionnées à l'article L. 251-2, sans 
avis préalable de la commission départementale de vidéoprotection, une autorisation provisoire d'installation d'un 
système de vidéoprotection, exploité dans les conditions prévues par le présent titre, pour une durée maximale de 
quatre mois. Le président de la commission est immédiatement informé de cette décision. Il peut alors la réunir 
sans délai afin qu'elle donne un avis sur la mise en œuvre de la procédure d'autorisation provisoire. L'autorisation 
d'installation du dispositif cesse d'être valable dès que la manifestation ou le rassemblement a pris fin.  
Sauf dans les cas où les manifestations ou rassemblements de grande ampleur ont déjà pris fin, le représentant de 
l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police recueillent l'avis de la commission départementale de 
vidéoprotection sur la mise en œuvre du système de vidéoprotection conformément à la procédure prévue à 
l'article L. 252-1 et se prononcent sur son maintien. La commission doit rendre son avis avant l'expiration du délai 
de validité de l'autorisation provisoire. 

­ Article L. 252-7 

Création Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - Annexe, v. init. 
 
Lorsqu'il est informé de la tenue imminente d'une manifestation ou d'un rassemblement de grande ampleur 
présentant des risques particuliers d'atteinte à la sécurité des personnes et des biens, le représentant de l'Etat dans 
le département et, à Paris, le préfet de police peuvent prescrire, sans l'avis préalable de la commission 
départementale de vidéoprotection, la mise en œuvre d'un système de vidéoprotection exploité dans les conditions 
prévues par l'article L. 252-1. Quand cette décision porte sur une installation de vidéoprotection filmant la voie 
publique ou des lieux ou établissements ouverts au public, le président de la commission est immédiatement 
informé de cette décision. Il peut alors la réunir sans délai afin qu'elle donne un avis sur la mise en œuvre de la 
procédure de décision provisoire. La prescription d'installation du dispositif cesse d'être valable dès que la 
manifestation ou le rassemblement a pris fin.  
Sauf dans les cas où les manifestations ou rassemblements de grande ampleur mentionnés à l'alinéa précédent ont 
déjà pris fin, avant l'expiration d'un délai maximal de quatre mois, le représentant de l'Etat dans le département 
et, à Paris, le préfet de police recueillent l'avis de la commission départementale de vidéoprotection sur la mise en 
œuvre du système de vidéoprotection conformément à la procédure prévue à l'article L. 252-1 et se prononcent 
sur son maintien. 

*** 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505426&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505426&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code général des collectivités territoriales  

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  
LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
TITRE Ier : PARIS, MARSEILLE ET LYON  
CHAPITRE II : Dispositions spécifiques à la Ville de Paris  
Section 2 : Attributions  
Sous-section 1 : Police.  

­ Article L. 2512-13 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 44 
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 53 
 
I.-Dans la Ville de Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs et attributions qui lui sont conférés par l'arrêté des 
consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de police à Paris et par les textes qui l'ont 
modifié ainsi que par les articles L. 2512-7, L. 2512-14 et L. 2512-17. 
II.-Toutefois, le maire de Paris est chargé de la police municipale en matière : 
1° De salubrité sur la voie publique ; 
2° De salubrité des bâtiments à usage principal d'habitation et bâtiments à usage partiel ou total d'hébergement en 
application des articles L. 2212-2 et L. 2212-4 du présent code et des articles L. 1311-1 et L. 1311-2 du code de 
la santé publique, sous réserve des dispositions prévues au dernier alinéa du I de l'article L. 123-3 et au VI de 
l'article L. 123-4 du code de la construction et de l'habitation. 
Lorsque ces immeubles menacent ruine, il exerce les pouvoirs de police définis aux articles L. 129-1 à L. 129-4-
1 et L. 511-7 du même code et à l'article L. 2213-24 du présent code et prescrit les mesures de sûreté exigées par 
les circonstances, en cas de danger grave ou imminent menaçant ces immeubles ; 
3° De bruits de voisinage ; 
4° De police des funérailles et des lieux de sépulture en application des articles L. 2213-7 à L. 2213-10 du présent 
code ainsi que de la police mentionnée au second alinéa du 2° du présent II en ce qui concerne les monuments 
funéraires menaçant ruine ; 
5° De maintien du bon ordre dans les foires et marchés ; 
6° De police des baignades en application de l'article L. 2213-23 du présent code ; 
7° De police de la conservation dans les dépendances domaniales incorporées au domaine public de la Ville de 
Paris dans les conditions définies au 3° de l'article L. 2215-1 et aux articles L. 3221-4 et L. 3221-5 du présent 
code ; 
8° De défense extérieure contre l'incendie en application de l'article L. 2213-32 du présent code. 
III.-Pour l'application du présent article, le préfet de police exerce, à Paris, le contrôle administratif et le pouvoir 
de substitution conféré au représentant de l'Etat dans le département par le présent code et par les articles L. 129-
5 et L. 511-7 du code de la construction et de l'habitation. 
IV.-Les pouvoirs dévolus au maire par l'article L. 2212-2-1 sont exercés à Paris par le préfet de police et le maire 
de Paris, dans la limite de leurs attributions respectives. 
 

*** 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 – Loi d’orientation et de programmation relative à la 

sécurité 

SUR L'ARTICLE 10 : 
2. Considérant que les auteurs des saisines font grief à cet article, qui fixe un régime d'autorisation et d'utilisation 
des installations de systèmes de vidéosurveillance, de méconnaître l'exercice de plusieurs libertés et droits 
fondamentaux constitutionnellement protégés ; qu'au nombre de ceux-ci figureraient, selon eux, la liberté 
individuelle dont l'autorité judiciaire doit assurer la garantie en vertu de l'article 66 de la Constitution, la liberté 
d'aller et venir sans surveillance arbitraire et généralisée et le droit au respect de la vie privée qui impliquerait un 
droit à l'anonymat ; qu'à cette fin ils font valoir, outre la méconnaissance de principes de nécessité et de 
proportionnalité propres aux mesures de police, que n'auraient pas été instituées des garanties suffisantes quant à 
l'exercice des libertés publiques, en ce qui concerne les autorités compétentes et les circonstances requises pour 
délivrer les autorisations, l'usage des images et leur enregistrement ainsi que l'exercice des contrôles et recours 
dont doivent disposer les personnes filmées ; qu'ils soutiennent que le législateur aurait ainsi méconnu la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution en matière de garantie des libertés publiques ;  
3. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, sont nécessaires à la sauvegarde de principes et droits à valeur 
constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur 
constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles figurent 
la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ainsi que l'inviolabilité du domicile ; que la méconnaissance du 
droit au respect de la vie privée peut être de nature à porter atteinte à la liberté individuelle ;  
4. Considérant que pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de préservation de l'ordre public, le 
législateur pouvait habiliter le représentant de l'État dans le département et, à Paris, le préfet de police, à autoriser 
l'installation de systèmes de vidéosurveillance assurant la transmission et l'enregistrement d'images prises sur la 
voie publique mis en œuvre par les autorités publiques compétentes aux fins « d'assurer la protection des bâtiments 
et installations publiques et de leurs abords, la sauvegarde des installations utiles à la défense nationale, la 
régulation du trafic routier, la constatation des infractions aux règles de la circulation ou la prévention des atteintes 
à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés aux risques d'agression ou de 
vol » ; qu'il pouvait également habiliter ces autorités à autoriser de telles opérations de vidéosurveillance dans des 
lieux et établissements ouverts au public particulièrement exposés à des dangers d'agression ou de vol afin d'y 
assurer la sécurité des personnes et des biens ; que toutefois la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit 
être assortie de garanties de nature à sauvegarder l'exercice des libertés individuelles ci-dessus mentionnées ;  
5. Considérant en premier lieu que le législateur a imposé que le public soit informé de manière claire et 
permanente de l'existence du système de vidéosurveillance ou de l'autorité et de la personne responsable ; qu'il a 
interdit que soient visualisées les images de l'intérieur des immeubles ainsi que de façon spécifique leurs entrées ;  
6. Considérant en deuxième lieu qu'il a assorti, sauf en matière de défense nationale, les autorisations préfectorales 
de l'avis d'une commission départementale présidée par un magistrat du siège ou un magistrat honoraire ; qu'eu 
égard au rôle assigné à cette commission, sa composition doit comporter des garanties d'indépendance ;  
7. Considérant en troisième lieu qu'il a exigé que l'autorisation préfectorale prescrive toutes les précautions utiles, 
en particulier quant à la qualité des personnes chargées de l'exploitation du système de vidéosurveillance ou 
visionnant les images et quant aux mesures à prendre pour assurer le respect des dispositions de la loi ;  
8. Considérant en quatrième lieu qu'il a ouvert à toute personne intéressée le droit de s'adresser au responsable 
d'un système de vidéosurveillance afin d'obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d'en vérifier 
la destruction dans un délai maximum d'un mois ; qu'il a précisé que cet accès est de droit sous réserve que soient 
opposés des motifs « tenant à la sûreté de l'État, à la défense, à la sécurité publique, au déroulement de procédures 
engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles procédures, ou au droit des tiers » ; que 
la référence au « droit des tiers » doit être regardée comme ne visant que le cas où une telle communication serait 
de nature à porter atteinte au secret de leur vie privée ;  
9. Considérant en cinquième lieu que le législateur a en outre garanti à toute personne intéressée la possibilité de 
saisir la commission départementale ci-dessus mentionnée de toute difficulté tenant au fonctionnement d'un 
système de vidéosurveillance ; qu'eu égard au caractère général de sa formulation, ce droit doit s'entendre comme 
ménageant la possibilité de saisir la commission de toute difficulté d'accès à des enregistrements concernant les 
intéressés ou tenant à la vérification de la destruction de ces enregistrements ; que le législateur a au surplus 
rappelé que cette procédure administrative ne saurait faire obstacle au droit de la personne intéressée de saisir la 
juridiction compétente, au besoin en la forme du référé ;  
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10. Considérant en sixième lieu qu'en prévoyant que les enregistrements doivent être détruits dans un délai 
maximum d'un mois hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, le législateur doit être regardé comme ayant d'une part prévu qu'il soit justifié de leur destruction et 
d'autre part interdit toute reproduction ou manipulation de ces derniers hors le cas prévu par le I de l'article en 
cause où les enregistrements de vidéosurveillance seraient utilisés pour la constitution de fichiers nominatifs 
conformément aux garanties prévues par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;  
11. Considérant en septième lieu que pour assurer le respect de ces prescriptions, le législateur a prévu des 
sanctions pénales punissant « le fait de procéder à des enregistrements de vidéosurveillance sans autorisation, de 
ne pas les détruire dans le délai prévu, de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale, de 
faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour 
lesquelles elles sont autorisées... sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 
121-8 et L. 432-2-1 du code du travail » ;  
12. Considérant toutefois que, s'agissant des demandes d'autorisation requises, le législateur a prévu que 
« l'autorisation sollicitée est réputée acquise à défaut de réponse dans un délai de quatre mois » ; qu'il peut déroger 
au principe général selon lequel le silence de l'administration pendant un délai déterminé vaut rejet d'une 
demande ; que toutefois compte tenu des risques que peut comporter pour la liberté individuelle l'installation de 
systèmes de vidéosurveillance, il ne peut subordonner à la diligence de l'autorité administrative l'autorisation 
d'installer de tels systèmes sans priver alors de garanties légales les principes constitutionnels ci-dessus rappelés ;  
13. Considérant que les autres dispositions susanalysées sous les réserves d'interprétation ci-dessus énoncées 
doivent être regardées comme séparables de cette dernière disposition ;  

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 – Loi portant création d’une couverture maladie 
universelle 

En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une « carte électronique individuelle inter-régimes » ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ;  
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et « comporte le risque d'être déjoué » ;  
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. » ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ;  
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle « doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi 
sanitaire » ; que le II du même article dispose : « Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet 
de santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins » ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, « conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi » ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée « Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
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aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ;  
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ;  

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 96 : 
92. Considérant que le II de l'article 96 introduit les articles 3-1 et 3-2 dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée 
réglementant les activités privées de surveillance, de gardiennage et de transport de fonds ;  
93. Considérant qu'aux termes du nouvel article 3-1 de la loi du 12 juillet 1983 : « Les personnes physiques 
exerçant l'activité mentionnée au 1 ° de l'article 1er peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, 
avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille - Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée 
au 1 ° de l'article 1er, spécialement habilitées à cet effet et agréées par le préfet du département ou, à Paris, par le 
préfet de police dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, peuvent, en cas de circonstances 
particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique, procéder, avec le consentement exprès 
des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation de sécurité doit être faite par une personne 
de même sexe que la personne qui en fait l'objet. Ces circonstances particulières sont constatées par un arrêté du 
préfet qui en fixe la durée et détermine les lieux ou catégories de lieux dans lesquels les contrôles peuvent être 
effectués. Cet arrêté est communiqué au procureur de la République » ;  
94. Considérant qu'aux termes du nouvel article 3-2 de ladite loi : « Pour l'accès aux enceintes dans lesquelles est 
organisée une manifestation sportive, récréative ou culturelle rassemblant plus de 1 500 spectateurs, les personnes 
physiques exerçant l'activité mentionnée au 1 ° de l'article 1er, agréées par le préfet dans les conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat, ainsi que celles, membres du service d'ordre affecté par l'organisateur à la sécurité 
de la manifestation sportive, récréative ou culturelle en application des dispositions de l'article 23 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, titulaires d'un diplôme d'Etat et 
agréées par le préfet, peuvent procéder, sous le contrôle d'un officier de police judiciaire et avec le consentement 
exprès des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation doit être effectuée par une personne 
de même sexe que la personne qui en fait l'objet. - Elles peuvent, ainsi que les agents de police municipale affectés 
sur décision du maire à la sécurité de la manifestation, procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec 
le consentement de leur propriétaire, à leur fouille. - A Paris, les pouvoirs conférés au préfet par le présent article 
sont exercés par le préfet de police » ;  
95. Considérant que les auteurs des deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté 
individuelle et d'être formulées de façon trop imprécise ;  
96. Considérant, ainsi qu'il ressort des termes mêmes des dispositions contestées, qu'en les édictant, le législateur 
a posé des règles claires et précises ; que, par suite, il n'est pas resté en deçà de sa compétence ;  
97. Considérant que le nouvel article 3-1 de la loi du 12 juillet 1983 impose une stricte procédure d'agrément en 
vue d'habiliter des personnels de sécurité privés à participer à des opérations de contrôle ; que ces derniers ne 
peuvent procéder, sans le consentement de l'intéressé, qu'à l'inspection visuelle des bagages à main ; que 
l'opération dans le cadre de laquelle ils peuvent pratiquer, sauf refus des personnes concernées, des palpations de 
sécurité ou des fouilles de bagages à main ne peut être ordonnée que par le préfet, en raison de menaces graves 
pour la sécurité publique et de circonstances particulières, pour un temps et dans des lieux déterminés ; que les 
modalités ainsi prévues ne portent pas atteinte à la liberté individuelle ; qu'une telle mesure de police 
administrative, dont la nécessité sera contrôlée par la juridiction administrative, n'est contraire par elle-même à 
aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ;  
98. Considérant qu'il en va de même du nouvel article 3-2 de la loi du 12 juillet 1983 ; qu'en effet, l'accès aux 
enceintes où se déroulent de grandes manifestations sportives, culturelles et récréatives justifie des mesures de 
surveillance particulières pour protéger la sécurité physique des participants ; qu'aucune des mesures prévues par 
ledit article ne porte atteinte à la liberté individuelle ;  

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 –  Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d’une mission de service public 

SUR L'ARTICLE 5 : 
19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : « Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
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services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes. 
 » La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles 
collectifs d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps 
nécessaire à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la 
police municipale. 
« Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article » ;  
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, le 
législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et non 
justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils 
ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être 
destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

En ce qui concerne l'article 14 : 
67. Considérant que l'article 14 de la loi déférée insère dans le titre IV du livre Ier du code de procédure pénale un 
chapitre III consacré aux logiciels de rapprochement judiciaire et comprenant les articles 230-20 à 230-27 ; qu'aux 
termes de l'article 230-20 : « Afin de faciliter le rassemblement des preuves des infractions et l'identification de 
leurs auteurs, les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale chargés d'une mission de police 
judiciaire peuvent mettre en oeuvre, sous le contrôle de l'autorité judiciaire, des logiciels destinés à faciliter 
l'exploitation et le rapprochement d'informations sur les modes opératoires réunies par ces services au cours : 
« 1 ° Des enquêtes préliminaires, des enquêtes de flagrance ou des investigations exécutées sur commission 
rogatoire ; 
« 2 ° Des procédures de recherche des causes de la mort ou d'une disparition prévues par les articles 74 et 74-1 » ;  
68. Considérant qu'aux termes de l'article 230-21 : « Les données exploitées par les logiciels faisant l'objet du 
présent chapitre ne peuvent provenir que des pièces et documents de procédure judiciaire déjà détenus par les 
services mentionnés à l'article 230 20. 
« Lorsque sont exploitées des données pouvant faire indirectement apparaître l'identité des personnes, celle-ci ne 
peut apparaître qu'une fois les opérations de rapprochement effectuées, et uniquement pour celles de ces données 
qui sont effectivement entrées en concordance entre elles ou avec d'autres informations exploitées par le 
logiciel » ;  
69. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ; qu'il appartient au législateur compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la 
recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement 
protégés ;  
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70. Considérant que l'utilisation des logiciels de rapprochement judiciaire permet la mise en oeuvre de traitements 
de données à caractère personnel recueillies à l'occasion d'enquêtes judiciaires ouvertes pour toutes catégories 
d'infractions quelle que soit leur gravité ; qu'il appartient au législateur d'adopter les garanties de nature à assurer 
la conciliation entre les objectifs et principes constitutionnels précités en tenant compte de la généralité de 
l'application de ces logiciels ;  
71. Considérant, en premier lieu, que les dispositions des articles 230-20 et suivants n'ont pas pour objet et ne 
sauraient avoir pour effet de permettre la mise en oeuvre d'un traitement général des données recueillies à 
l'occasion des diverses enquêtes mentionnées à l'article 230-20 ; que l'article 230-23 prévoit que, sans préjudice 
des pouvoirs de contrôle attribués à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, le traitement de 
données à caractère personnel au moyen des logiciels de rapprochement judiciaire est opéré sous le contrôle du 
procureur de la République ou de la juridiction d'instruction compétent ; qu'ainsi, ces logiciels ne pourront 
conduire qu'à la mise en oeuvre, autorisée par ces autorités judiciaires, de traitements de données à caractère 
personnel particuliers, dans le cadre d'une enquête ou d'une procédure déterminée portant sur une série de faits et 
pour les seuls besoins de ces investigations ;  
72. Considérant, en second lieu, que le premier alinéa de l'article 230-22 dispose : « Les données à caractère 
personnel éventuellement révélées par l'exploitation des enquêtes et investigations mentionnées au 1 ° de l'article 
230-20 sont effacées à la clôture de l'enquête et, en tout état de cause, à l'expiration d'un délai de trois ans après 
le dernier acte d'enregistrement » ; qu'eu égard à la possibilité ouverte par les dispositions précitées d'un 
enregistrement de données même liées à des faits de faible gravité, la conservation de ces données ne saurait être 
prolongée à l'initiative de l'enquêteur au-delà de trois ans après leur enregistrement ; que, par suite, les mots : 
« après le dernier acte d'enregistrement » doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
73. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant 71 et compte tenu de la déclaration 
d'inconstitutionnalité partielle portant sur l'article 230-22, les dispositions de l'article 14 ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 –  M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d’armes] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
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V. Vidéosurveillance dans les chambres d’isolement des 
centres de rétention administrative et les cellules de garde à 

vue – (article 41) 

1. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

TITRE IER : DISPOSITIONS RELATIVES AU SERVICE PUBLIC PENITENTIAIRE ET A LA CONDITION 
DE LA PERSONNE DETENUE  
CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ET DEVOIRS DES PERSONNES DETENUES 
SECTION 8 : DE LA SURVEILLANCE  

­ Article 58-1 

Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 27 (VD) 
 
La direction de l'administration pénitentiaire peut mettre en œuvre des traitements de données à caractère 
personnel relatifs aux systèmes de vidéosurveillance de cellules de détention au sein des établissements 
pénitentiaires. 
Ces traitements ont pour finalité le contrôle sous vidéosurveillance des cellules de détention dans lesquelles sont 
affectées les personnes placées sous main de justice, faisant l'objet d'une mesure d'isolement, dont l'évasion ou le 
suicide pourraient avoir un impact important sur l'ordre public eu égard aux circonstances particulières à l'origine 
de leur incarcération et à l'impact de celles-ci sur l'opinion publique. 
Ces traitements garantissent la sécurité au sein de l'établissement en cas de risque d'évasion et celle de la personne 
placée dans l'éventualité d'un risque de passage à l'acte suicidaire. 
Ces traitements ne peuvent concerner que les cellules de détention hébergeant des personnes placées en détention 
provisoire, faisant l'objet d'un mandat de dépôt criminel. Ils ne peuvent être mis en œuvre qu'à titre exceptionnel. 
La personne détenue est informée du projet de la décision de placement sous vidéosurveillance et dispose de la 
faculté de produire des observations écrites et orales, dans le cadre d'une procédure contradictoire. A cette 
occasion, la personne détenue peut être assistée d'un avocat. 
En cas d'urgence, le garde des sceaux, ministre de la justice, peut décider du placement provisoire sous 
vidéosurveillance de la personne détenue si la mesure est l'unique moyen d'éviter l'évasion ou le suicide de 
l'intéressé. Le placement provisoire ne peut excéder cinq jours. Au-delà de cette durée, si aucune décision de 
placement sous vidéosurveillance, prise dans les conditions ci-dessus décrites, n'est intervenue, il est mis fin à la 
mesure de vidéosurveillance. La durée du placement provisoire s'impute sur la durée totale de la mesure de 
vidéosurveillance. 
Le placement de la personne détenue sous vidéosurveillance fait l'objet d'une décision spécialement motivée prise 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, pour une durée de trois mois, renouvelable. Cette décision est 
notifiée à la personne détenue. 
L'avis écrit du médecin intervenant dans l'établissement peut être recueilli à tout moment, notamment avant toute 
décision de renouvellement de la mesure. 
Le système de vidéosurveillance permet un contrôle en temps réel de l'intéressé. Un pare-vue fixé dans la cellule 
garantit l'intimité de la personne tout en permettant la restitution d'images opacifiées. L'emplacement des caméras 
est visible. 
Est enregistré dans ces traitements l'ensemble des séquences vidéo provenant de la vidéosurveillance des cellules 
concernées. 
Il n'y a ni transmission ni enregistrement sonore. 
Aucun dispositif biométrique n'est couplé avec ces traitements de vidéosurveillance. 
Les images enregistrées faisant l'objet de ces traitements sont conservées sur support numérique pendant un délai 
d'un mois. 
S'il existe des raisons sérieuses de penser que la personne détenue présente des risques de passage à l'acte 
suicidaire ou d'évasion, le chef d'établissement ou son représentant peut consulter les données de la 
vidéosurveillance pendant un délai de sept jours à compter de l'enregistrement. Au-delà de ce délai de sept jours, 
les données ne peuvent être visionnées que dans le cadre d'une enquête judiciaire ou administrative. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037801550/2019-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037801550/2019-06-01/
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Au terme du délai d'un mois, les données qui n'ont pas fait l'objet d'une transmission à l'autorité judiciaire ou d'une 
enquête administrative sont effacées. 
Les personnes ou catégories de personnes qui, à raison de leurs fonctions ou pour les besoins du service, ont accès 
aux données à caractère personnel susmentionnées sont : 
1° Les agents de l'administration pénitentiaire individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d'établissement pour les données visionnées en temps réel ; 
2° Le chef d'établissement ou son représentant pour la consultation, dans le délai de sept jours, des données 
enregistrées ; 
3° Le correspondant local informatique individuellement désigné et dûment habilité par le chef d'établissement. 
Le droit d'opposition prévu à l'article 56 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés ne s'applique pas aux traitements susmentionnés. 
Les droits d'accès et de rectification prévus aux articles 49 et 50 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée 
s'exercent auprès du chef d'établissement de l'administration pénitentiaire où sont mis en œuvre les traitements de 
vidéosurveillance. 
Une affiche apposée à l'entrée de la cellule équipée d'un système de vidéosurveillance informe de l'existence dudit 
système ainsi que des modalités d'accès et de rectification des données recueillies. 
Le traitement fait l'objet d'une journalisation concernant les consultations, les créations et les mises à jour. Ces 
journalisations sont conservées pour une durée de trois mois. Le traitement fait l'objet d'une journalisation des 
extractions des séquences vidéo enregistrées. Cette journalisation est conservée pour une durée d'un an. 
 

2. Code de procédure pénale  

Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes   
Chapitre II : Procédure  
Section 3 : De la garde à vue  

­ Article 706-88-1 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 16 
 
S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque sérieux de 
l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la coopération internationale 
le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et selon les modalités prévues au 
deuxième alinéa de l'article 706-88, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se fondant sur l'une des 
infractions visées au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures, 
renouvelable une fois.  
A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la prolongation 
de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par 
l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation prévue au 
présent article.  
Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des deux 
prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le procureur de la 
République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la 
compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé.  
S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son 
employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut réitérer 
cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023861893/2011-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023861893/2011-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577801&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575069&dateTexte=&categorieLien=cid
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VI.  Elargissement des possibilités de déport d’images de 
vidéosurveillance depuis certains immeubles collectifs 

d’habitation – (article 43) 

A. Dispositions législatives  

Code de la construction et de l’habitation 

Livre Ier : Dispositions générales.  
Titre II : Sécurité et protection des immeubles.  
Chapitre VI : Intervention de la police et de la gendarmerie dans les immeubles à usage d'habitation.  

­ Article L. 126-3 

Transféré par Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 - art. 7 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 58 
 
Le fait d'occuper en réunion les espaces communs ou les toits des immeubles collectifs d'habitation en empêchant 
délibérément l'accès ou la libre circulation des personnes ou le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et 
de sûreté est puni de deux mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende. 
Lorsque cette infraction est accompagnée de voies de fait ou de menaces, de quelque nature que ce soit, elle est 
punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
Les personnes coupables des infractions prévues aux deux premiers alinéas encourent également, à titre de peine 
complémentaire, une peine de travail d'intérêt général. 
Pour le délit prévu au premier alinéa du présent article, y compris en cas de récidive, l'action publique peut être 
éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale, par le versement 
d'une amende forfaitaire d'un montant de 200 €. Le montant de l'amende forfaitaire minorée est de 150 € et le 
montant de l'amende forfaitaire majorée est de 450 €. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 –  Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 

et la protection des personnes chargées d’une mission de service public 

SUR L'ARTICLE 5 : 
19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : « Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes. 
 » La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles 
collectifs d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps 
nécessaire à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la 
police municipale. 
« Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article » ;  
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, le 
législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et non 
justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils 
ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être 
destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041562503/2021-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041562503/2021-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262680/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262680/2019-03-25/
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21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
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VII. Nouvelles modalités d’utilisation des caméras individuelles 
par les policiers, gendarmes et agents de police municipale 

– (article 45)  

A. Normes de référence  

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 2019-794 DC du 20 décembre 2019 – Loi d’orientation des mobilités  

En ce qui concerne le paragraphe IX de l'article 98 et le paragraphe V de l'article 113 : 
50. Le paragraphe IX de l'article 98 habilite le Gouvernement à généraliser, par voie d'ordonnance, le dispositif 
d'attribution électronique des places d'examen du permis de conduire expérimenté en application du paragraphe 
VIII de ce même article, au regard de l'évaluation de cette expérimentation.  
51. Le paragraphe V de l'article 113 habilite le Gouvernement à généraliser, le cas échéant en l'adaptant, le 
dispositif de caméras individuelles des agents des services de sécurité de la société nationale des chemins de fer 
français et de la régie autonome des transports parisiens, expérimenté en application de l'article 2 de la loi du 22 
mars 2016 mentionnée ci-dessus. Le paragraphe IV du même article prévoit, dans le même temps, que cette 
expérimentation est prolongée jusqu'au 1er janvier 2022 et qu'un bilan de sa mise en œuvre doit intervenir d'ici 
2021, afin d'évaluer l'opportunité du maintien de cette mesure.  
52. Aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : « La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et 
une durée limités, des dispositions à caractère expérimental ».  
53. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles 37-1 et 38 de la Constitution que le Gouvernement 
ne saurait être autorisé à procéder à la généralisation d'une expérimentation par le Parlement, sans que ce dernier 
dispose d'une évaluation de celle-ci ou, lorsqu'elle n'est pas arrivée à son terme, sans avoir précisément déterminé 
les conditions auxquelles une telle généralisation pourra avoir lieu.  
54. Or, le paragraphe IX de l'article 98 et le paragraphe V de l'article 113 sont relatifs à des expérimentations qui 
n'ont pas encore fait l'objet d'une évaluation. Ils ne déterminent pas non plus les conditions auxquelles une telle 
généralisation pourra avoir lieu. Ils méconnaissent donc les exigences qui résultent de la combinaison des articles 
37-1 et 38 de la Constitution et sont contraires à la Constitution.  
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VIII. Captation d’images par des caméras installées sur des 
aéronefs circulant sans personne à bord – (article 47) 

A. Jurisprudence administrative  
­ CE, 18 mai 2020 – Association La quadrature du net et LDH, n° 440442, 440445 

[…] 
En ce qui concerne l'atteinte grave et manifestement illégale aux libertés fondamentales invoquées : 
10. Il résulte de l'instruction, en particulier de la fiche citée au point 8 et des éléments échangés au cours de 
l'audience publique, que l'ensemble des vols sont réalisés à partir des quatre appareils de marque D.JJ type Mavic 
Enterprise, équipés d'un zoom optique X 3 et d'un haut-parleur. Un seul drone est utilisé à la fois. Il ne filme pas 
de manière continue mais seulement deux à trois heures en moyenne par jour. La mise en oeuvre de ce dispositif 
de surveillance repose sur la mobilisation simultanée d'une équipe sur site et de personnels situés au centre 
d'information et de commandement de la préfecture de police. La première est composée de trois personnes, le 
télépilote en charge de manier le drone, un télépilote adjoint et un agent chargé de leur protection. Le télépilote 
procède au guidage de l'appareil à partir de son propre écran vidéo ou en effectuant un vol à vue afin qu'il accède 
au site dont l'opérateur a demandé, depuis la salle de commandement, le survol. Lorsque le drone survole le site 
désigné, le télépilote procède à la retransmission, en temps réel, des images au centre de commandement afin que 
l'opérateur qui s'y trouve puisse, le cas échéant, décider de la conduite à tenir. Il peut également être décidé de 
faire usage du haut-parleur dont est doté l'appareil afin de diffuser des messages à destination des personnes 
présentes sur le site. 
11. Il résulte de l'instruction que le recours à ces mesures de surveillance est seulement destiné, en l'état de la 
doctrine d'usage telle qu'elle a été formalisée par la fiche du 14 mai 2020 et réaffirmée à l'audience publique par 
les représentants de l'Etat, à donner aux forces de l'ordre chargées de faire respecter effectivement les règles de 
sécurité sanitaire une physionomie générale de l'affluence sur le territoire parisien en contribuant à détecter, sur 
des secteurs déterminés exclusivement situés sur la voie ou dans des espaces publics, les rassemblements de public 
contraires aux mesures de restriction en vigueur pendant la période de déconfinement. La finalité poursuivie par 
le dispositif litigieux n'est pas de constater les infractions ou d'identifier leur auteur mais d'informer l'état-major 
de la préfecture de police afin que puisse être décidé, en temps utile, le déploiement d'une unité d'intervention sur 
place chargée de procéder à la dispersion du rassemblement en cause ou à l'évacuation de lieux fermés au public 
afin de faire cesser ou de prévenir le trouble à l'ordre public que constitue la méconnaissance des règles de sécurité 
sanitaire. 
12. Il résulte également de l'instruction qu'en l'état de la pratique actuelle formalisée par la note du 14 mai 2020, 
les vols sont réalisés à une hauteur de 80 à l00 mètres de façon à donner une physionomie générale de la zone 
surveillée, qui est filmée en utilisant un grand angle sans activation du zoom dont est doté chaque appareil. En 
outre, dans le cadre de cette doctrine d'usage, les drones ne sont plus équipés d'une carte mémoire de sorte qu'il 
n'est procédé à aucun enregistrement ni aucune conservation d'image.  
13. En premier lieu, telle qu'elle est décrite au point 11, la finalité poursuivie par le dispositif litigieux, qui est, en 
particulier dans les circonstances actuelles, nécessaire pour la sécurité publique, est légitime. 
14. En deuxième lieu, il est constant qu'un usage du dispositif de surveillance par drone effectué conformément à 
la doctrine d'emploi fixée par la note du 14 mai 2020 n'est pas de nature à porter, par lui-même, une atteinte grave 
et manifestement illégale aux libertés fondamentales invoquées. 
15. En troisième lieu, eu égard à la finalité qu'il poursuit, le dispositif de surveillance litigieux relève du champ 
d'application matériel de la directive du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l'égard 
du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de 
détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et 
à la libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil dont l'article 1er 
prévoit qu'elle s'applique aux traitements de données à caractère personnel institués " y compris [pour] la 
protection contre les menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles menaces ". 
16. D'une part, l'article 3 de la directive du 27 avril 2016 définit, à son point 1, les données à caractère personnel 
comme " toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable " et précise qu'est 
réputée être une "personne physique identifiable " " une personne physique qui peut être identifiée, directement 
ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro d'identification, des données 
de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, 
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physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale ". Alors même qu'il est soutenu que les 
données collectées par les drones utilisés par la préfecture de police ne revêtent pas un caractère personnel dès 
lors, d'une part, que l'usage qui est fait de ces appareils, tel qu'il est prévu par la note du 14 mai 2020, ne conduit 
pas, en pratique, à l'identification des personnes filmées et, d'autre part, qu'en l'absence de toute conservation 
d'images, le visionnage en temps réel des personnes filmées fait en tout état de cause obstacle à ce qu'elles puissent 
être identifiées, il résulte de l'instruction que les appareils en cause qui sont dotés d'un zoom optique et qui peuvent 
voler à une distance inférieure à celle fixée par la note du 14 mai 2020 sont susceptibles de collecter des données 
identifiantes et ne comportent aucun dispositif technique de nature à éviter, dans tous les cas, que les informations 
collectées puissent conduire, au bénéfice d'un autre usage que celui actuellement pratiqué, à rendre les personnes 
auxquelles elles se rapportent identifiables. Dans ces conditions, les données susceptibles d'être collectées par le 
traitement litigieux doivent être regardées comme revêtant un caractère personnel. 
17. D'autre part, l'article 3 de la directive du 27 avril 2016 définit, à son point 2, un traitement comme " toute 
opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des 
données à caractère personnel ou des ensembles de données à caractère personnel, telles que la collecte, 
l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la 
consultation, l'utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à 
disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction ". Il résulte de ces 
dispositions que le dispositif de surveillance litigieux décrit aux points 10 à 12 qui consiste à collecter des données, 
grâce à la captation d'images par drone, à les transmettre, dans certains cas, au centre de commandement de la 
préfecture de police pour un visionnage en temps réel et à les utiliser pour la réalisation de missions de police 
administrative constitue un traitement au sens de cette directive. 
18. Il s'ensuit que le dispositif litigieux constitue un traitement de données à caractère personnel qui relève du 
champ d'application de la directive du 27 avril 2016. Ce traitement, qui est mis en oeuvre pour le compte de l'Etat, 
relève dès lors des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés qui 
sont applicables aux traitements compris dans le champ d'application de cette directive parmi lesquelles l'article 
31 impose une autorisation par arrêté du ou des ministres compétents ou par décret, selon les cas, pris après avis 
motivé et publié de la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL). Compte tenu des risques 
d'un usage contraire aux règles de protection des données personnelles qu'elle comporte, la mise en oeuvre, pour 
le compte de l'Etat, de ce traitement de données à caractère personnel sans l'intervention préalable d'un texte 
réglementaire en autorisant la création et en fixant les modalités d'utilisation devant obligatoirement être 
respectées ainsi que les garanties dont il doit être entouré caractérise une atteinte grave et manifestement illégale 
au droit au respect de la vie privée. 
19. Il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu d'enjoindre à l'Etat de cesser, à compter de la notification de la présente 
ordonnance, de procéder aux mesures de surveillance par drone, du respect, à Paris, des règles de sécurité sanitaire 
applicables à la période de déconfinement tant qu'il n'aura pas été remédié à l'atteinte caractérisée au point 
précédent, soit par l'intervention d'un texte réglementaire, pris après avis de la CNIL, autorisant, dans le respect 
des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 applicables aux traitements relevant du champ d'application de la 
directive du 27 avril 2016, la création d'un traitement de données à caractère personnel, soit en dotant les appareils 
utilisés par la préfecture de police de dispositifs techniques de nature à rendre impossible, quels que puissent en 
être les usages retenus, l'identification des personnes filmées. 
20. L'association " La Quadrature du Net " et la Ligue des droits de l'homme sont donc fondées à soutenir que 
c'est à tort que, par l'ordonnance qu'elles attaquent, le juge des référés du tribunal administratif de Paris a rejeté 
leurs requêtes. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat, la somme de 3 000 
euros à verser à chacune des requérantes au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
O R D O N N E : 
------------------ 
Article 1er : L'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris du 5 mai 2020 est annulée. 
Article 2 : Conformément aux motifs de la présente ordonnance, il est enjoint à l'Etat de cesser, sans délai, de 
procéder aux mesures de surveillance par drone, du respect, à Paris, des règles de sécurité sanitaire applicables à 
la période de déconfinement. 
[…] 
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­ CE, 22 décembre 2020 – Association La quadrature du net, n° 446155 

[…] 
Considérant ce qui suit : 
1. Le premier alinéa de l'article L. 521-1 du code de justice administrative dispose que : " Quand une décision 
administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi 
d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses 
effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de la décision ". 
2. Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'à la suite de l'ordonnance n° 440442, 440445 du 
18 mai 2020, par laquelle le juge des référés du Conseil d'Etat a enjoint à l'Etat de cesser, sans délai, de procéder 
aux mesures de surveillance par drone du respect, à Paris, des règles de sécurité sanitaire applicables à la période 
de confinement tant qu'il n'aurait pas été remédié à l'atteinte grave et manifestement illégale au droit au respect 
de la vie privée qui en résultait, soit par l'intervention d'un texte réglementaire, pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) autorisant, dans le respect des dispositions de la loi du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, applicables aux traitements relevant du champ 
d'application de la directive du 27 avril 2016, la création d'un traitement de données à caractère personnel, soit en 
dotant les appareils utilisés par la préfecture de police de dispositifs techniques de nature à rendre impossible, 
quels que puissent en être les usages retenus, l'identification des personnes filmées, l'association " La Quadrature 
du Net " a, par une série de pièces produites à l'appui de sa demande, fait valoir que le préfecture de police 
continuait à recourir à des drones pour la surveillance de manifestations publiques à Paris, en méconnaissance de 
cette ordonnance, et a demandé au juge des référés du tribunal administratif de Paris de suspendre la décision 
implicite du préfet de police de poursuivre l'utilisation d'un tel dispositif et de lui enjoindre de cesser toute 
captation d'image par ce procédé. L'association se pourvoit en cassation contre l'ordonnance du 4 novembre 2020 
par laquelle le juge des référés du tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande. 
3. D'une part, l'article 3 de la directive du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l'égard 
du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de 
détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales et 
à la libre circulation de ces données et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil définit, à son point 
1, les données à caractère personnel comme " toute information se rapportant à une personne physique identifiée 
ou identifiable " et précise qu'est réputée être une " personne physique identifiable " " une personne physique qui 
peut être identifiée, directement ou indirectement notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un 
numéro d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments 
spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou 
sociale ". 
4. D'autre part, le même article 3 définit, à son point 2, un traitement comme " toute opération ou tout ensemble 
d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des données à caractère personnel 
ou des ensemble de données à caractère personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la 
structuration, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la 
communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou 
l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction ". 
5. Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal administratif de Paris et des précisions 
apportées par les parties au cours de la séance orale d'instruction organisée par la 10ème chambre de la section du 
contentieux du Conseil d'Etat que, postérieurement à l'intervention de l'ordonnance du 18 mai 2020 mentionnée 
au point 2, la préfecture de police de Paris a mis en place, aux fins de surveiller les événements de grande ampleur 
se déroulant sur la voie publique, un dispositif technique reposant sur l'adjonction à l'outil de captation sans 
enregistrement des images par drone d'un logiciel de floutage automatique et en temps réel des données à caractère 
personnel dans les flux vidéo transmis à la salle de commandement de la direction de l'ordre public et de la 
circulation (DOPC) de la préfecture de police.  
6. En premier lieu, il résulte des dispositions citées aux points 3 et 4 que le dispositif de surveillance litigieux, qui 
consiste à collecter des données, grâce à la captation d'images par drone, afin de les transmettre, après application 
d'un procédé de floutage, au centre de commandement de la préfecture de police pour un visionnage en temps 
réel, constitue un traitement au sens de la directive du 27 avril 2016. 
7. En second lieu, si ce dispositif permet de ne renvoyer à la direction opérationnelle que des images ayant fait 
l'objet d'un floutage, il ne constitue que l'une des opérations d'un traitement d'ensemble des données, qui va de la 
collecte des images par le drone à leur envoi vers la salle de commandement, après transmission des flux vers le 
serveur de floutage, décomposition de ces flux image par image aux fins d'identifier celles qui correspondent à 
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des données à caractère personnel pour procéder à l'opération de floutage, puis à la recomposition du flux vidéo 
comportant les éléments floutés. Dès lors que les images collectées par les appareils sont susceptibles de 
comporter des données identifiantes, la circonstance que seules les données traitées par le logiciel de floutage 
parviennent au centre de commandement n'est pas de nature à modifier la nature des données faisant l'objet du 
traitement, qui doivent être regardées comme des données à caractère personnel. 
8. En jugeant que la décision attaquée n'avait pas pour effet d'autoriser un traitement de données à caractère 
personnel, au motif que seul le flux flouté des images captées par des drones arriverait en salle de commandement 
et en écartant pour ce motif le moyen tiré de ce que ce traitement aurait dû faire l'objet d'un texte l'autorisant, le 
juge des référés du tribunal administratif de Paris a entaché son ordonnance d'erreur de droit. L'association est, 
dès lors, fondée à demander son annulation. 
9. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au titre de la procédure de référé engagée, en 
application de l'article L. 821-2 du code de justice administrative. 
En ce qui concerne l'urgence : 
10. L'urgence justifie que soit prononcée la suspension d'un acte administratif lorsque l'exécution de celui-ci porte 
atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux 
intérêts qu'il entend défendre. 
11. Eu égard au nombre important de personnes susceptibles de faire l'objet des mesures de surveillance litigieuses 
et à l'atteinte qu'elles sont susceptibles de porter à la liberté de manifestation et alors que le ministre n'apporte pas 
d'élément de nature à établir que l'objectif de garantie de la sécurité publique lors de rassemblements de personnes 
sur la voie publique ne pourrait être atteint pleinement, dans les circonstances actuelles, en l'absence de recours à 
des drones, la condition d'urgence doit être regardée comme remplie. 
En ce qui concerne le doute sérieux sur la légalité de la décision attaquée : 
12. Il résulte des dispositions citées aux points 3 et 4 que le dispositif de surveillance litigieux, qui constitue un 
traitement de données à caractère personnel et a pour finalités la protection contre les menaces pour la sécurité 
publique et la prévention de telles menaces, relève du champ d'application de la directive du 27 avril 2016, dont 
le titre 3 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés assure la transposition en 
droit interne.  
13. Le moyen tiré de l'illégalité de la mise en oeuvre, pour le compte de l'Etat, de ce traitement de données à 
caractère personnel sans l'intervention préalable d'un texte en autorisant la création et en fixant les modalités 
d'utilisation est propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée. Il y a lieu, par suite, de 
suspendre l'exécution de la décision du préfet de police de poursuivre l'utilisation de drones à des fins de police 
administrative dans le cadre de manifestations ou de rassemblements sur la voie publique et d'enjoindre au préfet 
de police de cesser, à compter de la notification de la présente ordonnance, de procéder aux mesures de 
surveillance par drone de ces manifestations ou rassemblements, tant que n'aura pas été pris un texte autorisant la 
création, à cette fin, d'un traitement de données à caractère personnel. 
14. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros à verser 
à l'association " La Quadrature du Net " au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'ordonnance du 4 novembre 2020 du juge des référés du tribunal administratif de Paris est annulée. 
Article 2 : La décision du préfet de police de Paris de procéder à l'utilisation de drones pour la surveillance de 
rassemblements de personnes sur la voie publique est suspendue. 
Article 3 : Il est enjoint au préfet de police de cesser, sans délai, de procéder aux mesures de surveillance par 
drone des rassemblements de personnes sur la voie publique. 
[…] 
  

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R18%22,%22title%22:%22article%20L.%20821-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20821-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0080201_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R21%22,%22title%22:%22article%20L.%20761-1%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20761-1%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0080201_0KRH%22%7d
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B. Jurisprudence constitutionnelle  
­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015 – Loi relative au renseignement 

En ce qui concerne les articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure : 
61. Considérant que l'article L. 851-4 du code de la sécurité intérieure autorise l'autorité administrative à requérir 
des opérateurs la transmission en temps réel des données techniques relatives à la localisation des équipements 
terminaux utilisés mentionnés à l'article L. 851-1 ; que, selon l'article L. 851-5, l'autorité administrative peut 
utiliser un dispositif technique permettant la localisation en temps réel d'une personne, d'un véhicule ou d'un 
objet ; que l'article L. 851-6 prévoit la possibilité pour cette même autorité de recueillir, au moyen d'un appareil 
ou d'un dispositif permettant d'intercepter, sans le consentement de leur auteur, des paroles ou des correspondances 
émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou d'accéder à des données informatiques, les données de 
connexion permettant l'identification d'un équipement terminal ou du numéro d'abonnement de son utilisateur 
ainsi que les données relatives à la localisation des équipements terminaux utilisés ;  
62. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces 
techniques portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ;  
63. Considérant que les techniques de recueil de renseignement précitées sont mises en œuvre dans les conditions 
et avec les garanties rappelées au considérant 51 et pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la 
sécurité intérieure ; que lorsque la mise en œuvre de la technique prévue à l'article L. 851-5 impose l'introduction 
dans un véhicule ou dans un lieu privé, cette mesure s'effectue selon les modalités définies à l'article L. 853-3 ; 
que l'autorisation d'utilisation de la technique prévue à l'article L. 851-6 est délivrée pour une durée de deux mois 
renouvelable dans les mêmes conditions de durée ; que les appareils ou dispositifs utilisés dans le cadre de cette 
dernière technique font l'objet d'une inscription dans un registre spécial tenu à la disposition de la commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que le nombre maximal de ces appareils ou dispositifs 
pouvant être utilisés simultanément est arrêté par le Premier ministre, après avis de cette commission ; que les 
informations ou documents recueillis par ces appareils ou dispositifs doivent être détruits dès qu'il apparaît qu'ils 
ne sont pas en rapport avec l'autorisation de mise en œuvre et, en tout état de cause, dans un délai maximal de 
quatre-vingt-dix jours à compter de leur recueil ; que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent 
pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que, par suite, les dispositions 
des articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ;  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 –  Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

En ce qui concerne les dispositions relatives à la géolocalisation : 
148. En premier lieu, la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne 
au moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette 
personne est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. La 
mise en œuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. L'atteinte à la vie 
privée qui résulte de la mise en œuvre de ce dispositif réside dans la surveillance par localisation continue et en 
temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés, ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues.  
149. En second lieu, le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. 
Lorsqu'elle est autorisée pour une procédure de recherche des causes de la mort ou de blessures graves, d'une 
disparition, d'une personne en fuite ou dans le cadre d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité 
organisée, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour une durée maximale de quinze jours 
consécutifs. Dans les autres cas, la durée de son autorisation ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de 
ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable. En outre, la durée totale de l'opération ne peut excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction relevant 
de la délinquance organisée, deux ans. Lorsque, en cas d'urgence, elle est mise en place ou prescrite par un officier 
de police judiciaire, le procureur de la République, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée.  
150. Dès lors, en prévoyant qu'il peut être recouru à la géolocalisation lorsque les nécessités de l'enquête 
concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois ans l'exigent, le législateur a 
opéré une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « D'une enquête » 
figurant au 1 ° de l'article 230-32 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  
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[…] 
En ce qui concerne les conditions du recours aux techniques spéciales d'enquête : 
161. En premier lieu, les techniques spéciales d'enquête mentionnées ci-dessus désignent plusieurs mesures 
d'investigation : l'utilisation d'un dispositif technique permettant de recueillir les données de connexion d'un 
équipement terminal, les données relatives à sa localisation, mais également l'interception des correspondances 
émises ou reçues par cet équipement ; l'utilisation d'un dispositif technique, éventuellement installé dans un lieu 
privé, ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et 
l'enregistrement de paroles dans des lieux privés ou publics, ou l'image des personnes se trouvant dans un lieu 
privé ; l'utilisation d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d'accéder, en 
tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles 
sont stockées dans un système informatique, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système 
de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu'elles sont reçues 
et émises par des périphériques. Ces techniques présentent donc un caractère particulièrement intrusif.  
162. En deuxième lieu, le législateur a prévu que le recours à ces techniques spéciales est autorisé, dans le cadre 
d'une enquête de flagrance ou préliminaire, pour tout crime, et non pour les seules infractions relevant de la 
criminalité et de la délinquance organisées. Or, si une infraction d'une particulière gravité et complexité est de 
nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas 
ces caractères.  
163. En troisième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, si le juge des libertés et de la détention peut ordonner à tout moment 
l'interruption des techniques spéciales d'enquête, les dispositions légales ne prévoient pas qu'il peut accéder à 
l'ensemble des éléments de la procédure. Ainsi, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, il 
n'a pas accès aux procès-verbaux réalisés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux dressés en exécution 
de sa décision et n'est pas informé du déroulé de l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que les 
actes accomplis en exécution de sa décision.  
164. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des techniques d'enquête particulièrement 
intrusives pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière complexité, sans 
assortir ce recours des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire 
et proportionné de ces mesures durant leur déroulé.  
165. Le législateur n'a donc pas opéré une conciliation équilibrée entre, d'un côté, l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et, de l'autre, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances et l'inviolabilité 
du domicile. Les mots « à un crime ou » figurant au cinquième alinéa du 2 ° du paragraphe III de l'article 46 sont 
donc contraires à la Constitution.  
166. Par ailleurs, en prévoyant que, en cas d'urgence, l'autorisation de recourir à une des techniques spéciales 
d'enquête précitées peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège pendant vingt-quatre heures, le législateur a porté une atteinte 
inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. Le quinzième alinéa du 
2 ° du paragraphe III de l'article 46 est donc contraire à la Constitution.  
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IX. Création d’un cadre juridique pour l’usage de caméras 
embarquées dans les véhicules des forces de l’ordre et des 

services de secours – (article 48) 

A. Normes de référence  

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen  

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

B. Autres dispositions  

Code civil  

­ Article 9 

Modifié par Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 1 () JORF 30 juillet 1994 
Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 22 () JORF 19 juillet 1970 
Création Loi 1803-03-08 promulguée le 18 mars 1803 
Modifié par Loi 1927-08-10 art. 13 

Chacun a droit au respect de sa vie privée. 
Les juges peuvent, sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que séquestre, 
saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée : ces mesures peuvent, 
s'il y a urgence, être ordonnées en référé. 
 

*** 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284445/1994-07-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284445/1994-07-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529713/1970-07-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529713/1970-07-19/
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X. Le délit de provocation à l’identification d’un agent de la 
police nationale, d’un militaire de la gendarmerie nationale 

ou d’un agent de la police municipale – (article 52) 

A. Normes de référence  

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V – Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
[…] 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; […] 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 – Loi relative au redressement et à la liquidation 

judiciaire des entreprises 

Sur l'article 207 de la loi : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 207, alinéa 1er, de la loi « est puni des peines prévues par le deuxième 
alinéa de l'article 408 du code pénal, tout administrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commissaire 
à l'exécution du plan qui se rend coupable de malversation dans l'exercice de sa mission » ;  
10. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en ne définissant pas le délit de malversation ainsi 
prévu cette disposition viole l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ;  
11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : « la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée » ; que l'article 34 de la Constitution précise que « la loi fixe les règles concernant : 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ;  
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a pas 
défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées comme 
séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la Constitution ;  
13. Considérant que l'expression : « sans préjudice des dispositions de l'article 207 » figurant aux articles 41, 
alinéa 2, 151 et 240, alinéa 3, est inséparable des dispositions déclarées non conformes à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 – Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 
57. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée un 
chapitre VI intitulé : « Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de 
correspondance privée » et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ;  
58. Considérant qu'il résulte de l'article 43-8 que « les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit 
ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services » ne peuvent voir leur responsabilité pénale ou 
civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la première vise le cas où 
« ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour empêcher l'accès à ce 
contenu » ; que la seconde est relative à la situation où « ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu 
qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées » ;  
59. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 
du 30 septembre 1986 par l'article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d'hébergement « de détenir 
et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la création 
d'un contenu des services » dont il est prestataire ;  
60. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre 
la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public d'autre 
part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale des 
« hébergeurs » distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; que c'est toutefois à la 
condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'article 34 de la 
Constitution aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables.. » ;  
61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 
législateur a subordonné la mise en oeuvre de la responsabilité pénale des « hébergeurs », d'une part, à leur saisine 
par un tiers estimant que le contenu hébergé « est illicite ou lui cause un préjudice », d'autre part, à ce que, à la 
suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux « diligences appropriées » ; qu'en omettant de préciser les 
conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du comportement 
fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
62. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de l'article 
43-8 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi déférée, les mots « ou si, ayant 
été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont 
pas procédé aux diligences appropriées » ;  

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure 

Quant au nouvel alinéa ajouté à l'article 225-12-1 du code pénal : 
64. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe selon lequel nul ne 
peut être sanctionné que de son propre fait et celui selon lequel la définition des crimes et délits doit comporter 
un élément intentionnel ;  
65. Considérant, d'une part, que le délit n'est constitué que si la vulnérabilité de la personne qui se prostitue est 
apparente ou connue de l'auteur ; que, d'autre part, cette vulnérabilité est précisément définie par son caractère 
« particulier » et par le fait qu'elle est due à la maladie, à une déficience physique ou psychique ou à l'état de 
grossesse ; que, par suite, les deux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les sénateurs requérants sont 
respectés en l'espèce ;  

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 
13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 
« toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par le seul fait 
d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 
tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion de bande 
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organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 
de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement de 
malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 
à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 
à l'action » ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 
pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 
que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 
du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 
le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque 
l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 
juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 
détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 
pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 
organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 
qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 
France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 
efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 
de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 
la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 
matériel » ;  
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë 
l'expression « bande organisée », qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme « tout groupement 
formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou 
de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ;  

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 – Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins 
dans la société de l’information 

SUR L'ARTICLE 21 : 
54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-
2-1 ainsi rédigé : « Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1 ° D'éditer, de 
mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, un 
logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; - 
2 ° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1 °. - 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur » ;  
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes « sciemment », « manifestement 
destinés » et « travail collaboratif » méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les « objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur », la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ;  
56. Considérant que les termes « manifestement destinés » et « sciemment » sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de « travail collaboratif » ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au « travail collaboratif » ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet article, 
ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection pénale les 
droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; qu'il 
méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 : 
58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une oeuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un 
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programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres articles 
répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la diffusion 
d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont pas 
punissables s'ils sont commis à des fins de « recherche » ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 22 et 
23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'« interopérabilité » ;  
59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'« interopérabilité », dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ;  
60. Considérant que le législateur a fait de l'« interopérabilité » un élément qui conditionne le champ d'application 
de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il attribuait à cette 
notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe de légalité des délits 
et des peines ;  
61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : 
« d'interopérabilité ou » figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ;  
62. Considérant, en outre, que, conformément au considérant 48 de la directive du 22 mai 2001 susvisée et aux 
travaux préparatoires, la cause d'exonération prévue au bénéfice de la « recherche » par les nouveaux articles L. 
335-3-1, L. 335-3-2, L. 335-4-1 et L. 335-4-2 du code de la propriété intellectuelle doit s'entendre de la recherche 
scientifique en cryptographie et à condition qu'elle ne tende pas à porter préjudice aux titulaires des droits ;  

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 – Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d’une mission de service public 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de cette 
infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté atteinte aux libertés 
d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ;  
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes 
de « groupement » et de « préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels » ; que ces termes sont 
repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code pénal ; 
qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé « sciemment » au groupement ; 
qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé « même... de façon temporaire », d'autre part, que 
la participation constatée est « en vue de la préparation » d'infractions spécifiées ; que le délit est ainsi défini en 
des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; que ses 
éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en eux-mêmes, de 
nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité du fait personnel, 
d'intentionnalité de la faute, du respect de la présomption d'innocence et des droits de la défense : 
10. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle incrimination établit une responsabilité pénale 
collective en permettant de juger une personne pour des actes commis par des tiers sans qu'il soit besoin de prouver 
qu'elle en a été co-auteur ou complice ; que sa mise en œuvre conduirait à ne pas retenir d'élément intentionnel et 
à établir une présomption de culpabilité du seul fait de la présence de cette personne dans un groupement ; qu'ainsi 
cette disposition méconnaîtrait le principe de la responsabilité du fait personnel en matière pénale, la présomption 
d'innocence et procéderait à une inversion de la charge de la preuve en méconnaissance des droits de la défense ;  
11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que de 
son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité 
matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une incrimination, en matière 
délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; 
qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ;  
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12. Considérant que le nouvel article 222-14-2 du code pénal réprime le fait, pour une personne, de participer 
sciemment à un groupement ; qu'il doit être établi qu'elle l'a fait en vue de commettre des violences contre les 
personnes ou des dommages aux biens, à la condition que la préparation de ces infractions soit caractérisée par 
un ou plusieurs faits matériels accomplis par l'auteur lui-même ou connus de lui ; que, dans ces conditions, la 
disposition critiquée n'instaure pas de responsabilité pénale pour des faits commis par un tiers ; qu'elle n'est pas 
contraire au principe selon lequel il n'y a ni crime ni délit sans intention de le commettre ; qu'elle ne crée ni 
présomption de culpabilité ni inversion de la charge de la preuve ; qu'en conséquence, elle ne porte atteinte ni à 
la présomption d'innocence ni aux droits de la défense ;  

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

En ce qui concerne l'article 32 : 
74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité privée 
d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le champ 
d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 subordonnent la 
direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette activité 
respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 33-15 fixe 
le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans les services 
de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont cessé leurs 
fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et d'emprisonnement 
ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au 
rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, social, 
commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose que l'objet 
de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger des risques 
pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation » et de 
« favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que l'imprécision tant de 
la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de l'objectif justifiant l'atteinte 
à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; qu'il s'ensuit que l'article 33-
13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent des dispositions inséparables, 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 – M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 
et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère ;  
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 
s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 
membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée doit 
être déclarée contraire à la Constitution ;  
5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
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conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
6. Considérant que l'abrogation de l'article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de crime ou 
de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la 
mention de cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  

­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 – M. Bruno L. [Définition du délit d’atteintes sexuelles 
incestueuses] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 
atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits 
et des peines ;  
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de 
la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 – M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

2. Considérant que, selon le requérant, en punissant « le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs de 
nature sexuelle » sans définir précisément les éléments constitutifs de ce délit, la disposition contestée méconnaît 
le principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de clarté et de précision de la loi, de 
prévisibilité juridique et de sécurité juridique ;  
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 
sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, ces 
dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 – Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 
l'article 521-1 du code pénal ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
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ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que 
du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de 
fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 
actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 
cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 
limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 
restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 
atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée par les 
dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition 
ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 
différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions 
compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne 
revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être 
rejeté ; que la première phrase du septième alinéa de l'article 521-1 du code pénal, qui ne méconnaît aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution,  

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 – Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

Quant aux déclarations de situation patrimoniale ainsi qu'aux déclarations d'intérêts et d'activités et à leur 
publicité : 
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-1 du code électoral ; que le nouveau 
paragraphe I de l'article L.O. 135-1 prévoit que chaque député, dans les deux mois qui suivent son entrée en 
fonction, est tenu d'adresser personnellement au président de la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale ainsi qu'une déclaration faisant 
apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date ainsi que la 
liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ; que 
cette dernière déclaration est également adressée au Bureau de l'Assemblée nationale ; que le député doit 
également déclarer toute modification substantielle de sa situation patrimoniale et doit déposer une nouvelle 
déclaration de situation patrimoniale sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant l'expiration de son 
mandat ; que, dans ce dernier cas, la déclaration de situation patrimoniale doit récapituler l'ensemble des revenus 
perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours ; que 
l'établissement d'une déclaration de situation patrimoniale depuis moins de six mois permet que la déclaration 
exigée avant l'expiration du mandat soit limitée à la récapitulation des revenus perçus depuis le début du mandat 
et à la présentation des évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente 
déclaration ; que le député doit en outre déclarer toute modification substantielle des intérêts détenus ou tout 
élément de nature à modifier la liste de ses activités ; que l'omission de déclarer une partie substantielle de son 
patrimoine ou de ses intérêts ou la remise d'une évaluation mensongère de son patrimoine est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et que peuvent être prononcées à titre de peine complémentaire 
l'interdiction des droits civiques ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique ;  
21. Considérant que le paragraphe II du même article L.O. 135-1 énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration de situation patrimoniale et que son paragraphe III énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration d'intérêts et d'activités ; que le paragraphe IV du même article L.O. 135-1 renvoie à un décret en 
Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés la fixation du modèle 
et du contenu des déclarations et leurs conditions de mise à jour et de conservation ;  
22. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-2 du code électoral ; que le nouveau 
paragraphe I de l'article L.O. 135-2 prévoit que la Haute autorité rend publiques les déclarations d'intérêts et 
d'activités déposées par le député et que les déclarations de situation patrimoniale déposées par lui sont, aux seules 
fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales, lesquels peuvent adresser 
à la Haute autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont consultées ; que le paragraphe III 
du même article précise les éléments de ces déclarations qui ne peuvent être rendus publics ; que le paragraphe 
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IV du même article autorise la réutilisation des informations contenues dans les déclarations d'intérêts et 
d'activités ;  
23. Considérant que le paragraphe III de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-3 du code électoral ; qu'il étend la 
communication des déclarations fiscales par l'administration à la Haute autorité aux déclarations du conjoint 
séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du député ; qu'il prévoit que la 
Haute autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer son droit de contrôle ou de mettre en oeuvre les 
procédures d'assistance administrative internationale et que les agents de l'administration fiscale sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la Haute autorité ;  
24. Considérant que les dispositions modifiées par l'article 1er de la loi déférée sont applicables aux sénateurs, en 
vertu des dispositions de l'article L.O. 296 du code électoral dont le deuxième alinéa dispose que, sous réserve de 
la disposition du premier alinéa relative à l'âge d'éligibilité, « les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités 
sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale » ;  
25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre compétent pour fixer 
les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du Parlement et à la prévention des 
conflits d'intérêts ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie 
privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation patrimoniale 
contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont peuvent faire 
l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes à la Constitution, 
ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière adéquate et 
proportionnée à cet objectif ;  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a pour 
objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts 
et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7 ° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la Constitution les 
mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article 
L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 
liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 
l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 
éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8 ° du paragraphe 
III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8 ° » ;  
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers 
d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et 
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les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers 
ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; qu'en retenant 
la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation 
patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, avec en 
particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat d'actions ; qu'il appartiendra 
au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du code électoral de fixer la valeur 
minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute autorité 
qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre du 
Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité toute 
observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation patrimoniale ; 
que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent l'action 
du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du Parlement, le 
législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du Parlement et 
une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par les électeurs, n'a 
pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné au regard de 
l'objectif poursuivi ;  

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 – Loi relative à la transparence de la vie publique 

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines : 
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8 ° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les 
« autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il résulte 
des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les dispositions 
du 8 ° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la Constitution, par voie 
de conséquence, la référence « 8 ° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ;  
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6 ° du 
paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8 ° du même paragraphe III et la référence 
au « 8 ° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe III de l'article 5, les 
mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du paragraphe II de l'article 12 ; 
que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même du surplus des 
articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du surplus de l'article 12 ;  

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 – Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

En ce qui concerne le paragraphe VI de l'article 15 : 
138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « en 
dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires 
et qu'il sait totalement ou partiellement inexact.  
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 
procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
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cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 
délits et des peines et est contraire à la Constitution.  
140. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut-être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l'article 226-10 du 
code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l'article 226-10 du code pénal sont contraires à 
la Constitution.  

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 – Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

Sur certaines dispositions des 1 °, 2 ° et 3 ° du paragraphe II de l'article 170 et sur l'article 207 : 
85. Les a du 1 ° et du 2 ° et le c du 3 ° du paragraphe II de l'article 170 de la loi déférée modifient respectivement 
les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus afin de réprimer de manière aggravée la 
provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence, la diffamation et l'injure publique lorsque ces 
infractions sont commises à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur identité de genre.  
86. Par coordination, l'article 207 de la loi déférée introduit la référence à l'identité de genre dans diverses 
dispositions législatives.  
87. Les sénateurs requérants soutiennent que les a du 1 ° et du 2 ° et le c du 3 ° du paragraphe II de l'article 170 
contreviennent au principe de légalité des délits et des peines dans la mesure où la notion d'identité de genre, qui 
ferait l'objet de controverses, est imprécise. Par voie de conséquence, il y aurait également lieu de déclarer l'article 
207 contraire à la Constitution.  
88. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 
34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  
89. Les dispositions contestées substituent, dans les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, les termes 
d'« identité de genre » à ceux d'« identité sexuelle ». Elles ajoutent ainsi à l'interdiction des discriminations liées 
au sexe et à l'orientation sexuelle celles liées à l'identité de genre. Il résulte des travaux parlementaires qu'en ayant 
recours à la notion d'identité de genre, le législateur a entendu viser le genre auquel s'identifie une personne, qu'il 
corresponde ou non au sexe indiqué sur les registres de l'état-civil ou aux différentes expressions de l'appartenance 
au sexe masculin ou au sexe féminin. Les termes « identité de genre », qui figurent d'ailleurs à l'article 225-1 du 
code pénal dans sa version issue de la loi du 18 novembre 2016 mentionnée ci-dessus, sont également utilisés 
dans la convention du Conseil de l'Europe du 12 avril 2011 et dans la directive du 13 décembre 2011 mentionnées 
ci-dessus. Dans ces conditions, les termes d'« identité de genre » utilisés par le législateur sont suffisamment clairs 
et précis pour respecter le principe de légalité. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits 
et des peines doit être écarté.  
90. Les a du 1 ° et du 2 ° et le c du 3 ° du paragraphe II de l'article 170 et l'article 207, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 –  Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères 
et des entreprises donneuses d’ordre 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 
paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 
être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des 
mesures de vigilance énumérées aux 1 ° à 5 ° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. Le 
législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. D'autre 
part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle-ci s'applique 
pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés requérants 
formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines.  
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6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition.  
7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 
part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition.  
8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 
l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 
ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il 
assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en 
termes suffisamment clairs et précis.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 
manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« actions 
adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  
10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 
peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 
envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 
de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 
partenaires économiques.  
11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 
plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou 
indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 
une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 
poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  
12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l'obligation 
qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements.  
13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 
« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 
dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi 
déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions 
d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis.  
14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 
même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables.  

­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017 – M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles 
de déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 
principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 
ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 
visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 
changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 
constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 
ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats.  
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances.  
5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
dispositions du 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au 
décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 
prioritaire de constitutionnalité.  
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6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 
manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 
qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 
prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis.  
7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 
des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 
certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 
respecter le principe de légalité des peines.  
8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 
lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 
constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 
sanctions disciplinaires des avocats.  

­ Décision n° 2017-639 QPC du 23 juin 2017 – Mme Yamina B. [Amende sanctionnant le fait 
d’omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine] 

4. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  
5. Les dispositions contestées érigent en délit le fait, pour les membres du Gouvernement et pour les élus et 
dirigeants d'organismes publics tenus de déclarer leur patrimoine, d'omettre sciemment d'en déclarer une part 
substantielle.  
6. En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules 
omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès lors, 
s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait correspondant à l'omission d'une « part 
substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont suffisamment précis 
pour garantir contre le risque d'arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et 
des peines doit donc être écarté.  

­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018 – Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l’information 

En ce qui concerne les articles L. 112 et L. 163-1 du code électoral : 
3. Les sénateurs auteurs de la première saisine reprochent à ces dispositions de méconnaître le principe de légalité 
des délits et des peines, faute d'une précision suffisante de la notion de « contenus d'information se rattachant à 
un débat d'intérêt général », qui détermine l'étendue de l'obligation dont la méconnaissance est sanctionnée. 
Compte tenu de la large portée de cette notion, il résulterait également des obligations de transparence imposées 
aux opérateurs de plateforme en ligne une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre.  
4. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La 
loi fixe les règles concernant ... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». 
Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  
5. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
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6. L'article L. 163-1 impose aux opérateurs de plateforme en ligne dont l'activité dépasse un seuil déterminé de 
nombre de connexions sur le territoire français de fournir à l'utilisateur une information loyale, claire et 
transparente sur certains éléments. Cette information doit porter, d'une part, sur l'identité des personnes physiques 
ou morales qui versent à cette plateforme des rémunérations en contrepartie de la promotion de contenus 
d'information se rattachant à un débat d'intérêt général, d'autre part, sur le montant de ces rémunérations, s'il est 
supérieur à un seuil fixé par décret, et, enfin, sur l'utilisation qui est faite, dans le cadre de cette promotion, des 
données personnelles des utilisateurs. Ces informations sont notamment agrégées dans un registre mis à la 
disposition du public et régulièrement mis à jour au cours de la période en cause.  
7. L'article L. 112 punit notamment d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende l'infraction à ces 
dispositions.  
8. En premier lieu, les obligations ainsi imposées aux opérateurs de plateforme en ligne ne le sont que pendant la 
période de trois mois précédant le premier jour du mois d'élections générales ou d'un référendum et jusqu'à la date 
du scrutin et seulement au regard de l'intérêt général attaché à l'information éclairée des citoyens en période 
électorale et à la sincérité du scrutin. Il en résulte que les contenus d'information se rattachant à un débat d'intérêt 
général visés par les dispositions contestées sont ceux qui présentent un lien avec la campagne électorale. La 
référence à cette notion ne méconnaît donc pas le principe de légalité des délits et des peines.  
9. En second lieu, l'obligation imposée aux opérateurs de plateforme en ligne est limitée au temps de la campagne 
électorale et ne concerne que ceux dont l'activité dépasse un certain seuil. Elle se borne à leur imposer de délivrer 
une information loyale, claire et transparente sur les personnes dont ils ont promu, contre rémunération, certains 
contenus d'information en lien avec la campagne électorale. Elle vise à fournir aux citoyens les moyens d'apprécier 
la valeur ou la portée de l'information ainsi promue et contribue par là-même à la clarté du débat électoral. Compte 
tenu de l'objectif d'intérêt général poursuivi et du caractère limité de l'obligation imposée aux opérateurs de 
plateforme en ligne, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre.  
10. Il résulte de ce qui précède que les articles L. 112 et L. 163-1 du code électoral, qui ne méconnaissent aucune 
autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019 –  Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre 
public lors des manifestations 

Sur l'article 6 : 
27. L'article 6 insère dans le code pénal un article 431-9-1 qui punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au 
cours ou à l'issue de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime.  
28. Les députés et les sénateurs requérants dénoncent l'imprécision des éléments constitutifs de cette infraction, 
dont il résulterait une incompétence négative du législateur et une méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines. Ils critiquent, à ce titre, la difficulté d'appréciation de la notion de dissimulation partielle du 
visage. Les députés requérants font par ailleurs valoir une caractérisation insuffisante de l'élément intentionnel, 
puisqu'il n'est pas exigé que la personne qui dissimule son visage participe effectivement aux troubles à l'ordre 
public dénoncés. En outre, selon eux, l'infraction méconnaîtrait également le principe de proportionnalité des 
peines. Enfin, les sénateurs requérants critiquent quant à eux l'imprécision de la circonstance de troubles à l'ordre 
public intervenant « à l'issue » d'une manifestation ou de celle de risque de commission de troubles à l'ordre public.  
29. En premier lieu, en retenant, comme élément constitutif de l'infraction, le fait de dissimuler volontairement 
une partie de son visage, le législateur a visé la circonstance dans laquelle une personne entend empêcher son 
identification, par l'occultation de certaines parties de son visage. Il ne s'est ainsi pas fondé sur une notion 
imprécise.  
30. En deuxième lieu, en visant les manifestations « au cours ou à l'issue » desquelles des troubles à l'ordre public 
sont commis ou risquent d'être commis, le législateur a, d'une part, précisément défini la période pendant laquelle 
l'existence de troubles ou d'un risque de troubles doit être appréciée, qui commence dès le rassemblement des 
participants à la manifestation et se termine lorsqu'ils se sont tous dispersés. D'autre part, en faisant référence au 
risque de commission de troubles à l'ordre public, le législateur a entendu viser les situations dans lesquelles les 
risques de tels troubles sont manifestes.  
31. En dernier lieu, en écartant du champ de la répression la dissimulation du visage qui obéit à un motif légitime, 
le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque.  
32. Il résulte de tout ce qui précède que l'incrimination contestée ne méconnaît pas le principe de légalité des délits 
et des peines.  
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